
Il .

(Avant-projet de)

Règlement grand-ducal relatif aux conditions de délivrance, de maintien en état
de validité, de retrait et de suspension des licences, qualifications et mentions
de contrôleur de la circulation aérienne et transposant la directive 2006/231CE
du 5 avril 2006 du Parlement européen et du Conseil concernant une licence

communautaire de contrôleur de la circulation aérienne .

Nous, Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation
aérienne ;

Vu la loi du 25 mars 1948 relative à l'adhésion du Grand-Duché de Luxembourg à la
Convention relative à l'Aviation Civile Internationale et à l'Accord relatif au Transit
des Services Aériens Internationaux, établis le 7 décembre 1944 par la Conférence
Internationale de l'Aviation Civile réunie à Chicago ;

Vu la loi modifiée du 28 novembre 1961 portant approbation de la Convention
internationale de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne 'Eurocontrol'
et annexes, ainsi que du Protocole de signature et du Protocole relatif à la période
transitoire, signés à Bruxelles, le 13 décembre 1960 ;

Vu la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l'accès au
marché de l'assistance en escale à l'aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre
règlementaire dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile, et c) d'instituer une
Direction de l'Aviation Civile ;

Vu la loi du 21 décembre 2007 portant création de l'Administration de la navigation
aérienne ;

Vu la loi du xx xx xxxx relative aux licences des contrôleurs de la circulation
aérienne ;

Vu le règlement (CE) n°550/2004 du Parlement européen et du Conseil du 10 mars
2004 relatif à la fourniture de services de navigation aérienne dans le Ciel Unique
Européen, et notamment son article 5 ;

Vu la directive (CE) n°2006/23 du 5 avril 2006 du Parlement européen et du Conseil
concernant une licence communautaire de contrôleur de la circulation aérienne ;

Vu la fiche financière ;

Les avis de la Chambre des employés privés, de la Chambre des fonctionnaires et
employés publics, de la Chambre de commerce, de la Chambre des métiers et de la
Chambre des salariés ayant été demandés ;
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Notre Conseil d'Etat entendu ;

Sur le rapport de Notre Ministre des Transports et de Notre Ministre du Budget et
après délibération du Gouvernement en Conseil ;

Art. 2 . Définitions .

Arrêtons

Art.l er. Champ d'application.

Le présent règlement grand-ducal a pour objet la mise en oeuvre de la directive
2006/23/CE du 5 avril 2006 du Parlement européen et du Conseil concernant une
licence communautaire de contrôleur de la circulation aérienne .

Le présent règlement grand-ducal s'applique aux contrôleurs de la circulation
aérienne et aux contrôleurs de la circulation aérienne stagiaires exerçant leurs
fonctions sous la responsabilité de prestataires de services de navigation aérienne
offrant leurs services principalement pour des mouvements d'aéronefs en circulation
aérienne générale .

Aux fins du présent règlement grand-ducal, on entend par

a) « service du contrôle de la circulation aérienne » : un service assuré dans le
but de prévenir les collisions entre aéronefs et, sur l'aire de manoeuvre, entre
les aéronefs et des obstacles, et d'accélérer et de réguler la circulation
aérienne ;

b) « prestataire de services de navigation aérienne » : toute entité publique ou
privée fournissant des services de navigation aérienne pour la circulation
aérienne générale ;

c) « circulation aérienne générale » : tous les mouvements d'aéronefs civils ainsi
que les mouvements d'aéronefs d'Etat (y compris les aéronefs militaires et
ceux des services de douane ou de police), lorsque ces mouvements se font
conformément aux procédures de l'OACI ;

d) « licence » : un certificat, quelle que soit sa dénomination, délivré et renseigné
conformément aux dispositions de la directive 2006/23/CE précitée, et qui
autorise son titulaire légal à assurer des services de contrôle de la circulation
aérienne conformément aux qualifications et aux mentions qu'il comporte ;

e) « qualification » : l'inscription portée sur une licence ou associée à cette
licence et faisant partie de celle-ci, qui indique les conditions, privilèges ou
restrictions propres à cette licence . Les qualifications figurant sur une licence
sont au moins l'une des qualifications suivantes

1 . contrôle d'aérodrome à vue (aerodrome control visual - ADV) ;
2 . contrôle d'aérodrome aux instruments (aerodrome control instrument

ADI) ;
3 . contrôle d'approche aux procédures (approach control procedural -

APP) ;
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4. contrôle d'approche de surveillance (approach control surveillance -
APS) ;

5. contrôle régional aux procédures (aera control procedual - ACP) ;
6. contrôle régional de surveillance (aera control surveillance - ACS) ;

f) « mention de qualification » : l'inscription portée sur une licence et faisant
partie intégrante de celle-ci, qui indique les conditions, privilèges ou limitations
spécifiques liées à la qualification en question ;

g) « mention d'unité » : l'inscription portée sur une licence et faisant partie
intégrante de celle-ci, qui désigne l'indicateur d'emplacement OACI et/ou les
secteurs ou postes de travail pour lesquels le titulaire de la licence est
reconnu compétent pour exercer ;

h) « mention linguistique » : l'inscription portée sur une licence et faisant partie
intégrante de celle-ci, qui indique les compétences linguistiques du titulaire ;

i) « mention d'instructeur » : l'inscription portée sur une licence et faisant partie
intégrante de celle-ci, qui indique la compétence du titulaire à dispenser une
formation pratique sur la position ;

j) « indicateur d'emplacement OACI » : le groupe de quatre lettres formé en
conformité avec les règles prescrites par l'OACI dans son manuel DOC 7910
et assigné au lieu topographique d'une station fixe aéronautique ;

k) « secteur » : une partie d'une zone de contrôle et/ou une partie d'une région
et/ou d'une région supérieure d'information de vol ;

I) « formation » : l'ensemble des cours théoriques, des exercices pratiques,
incluant les simulations, et de la formation pratique sur la position requis pour
acquérir et entretenir les compétences pour assurer des services de contrôle
de la circulation aérienne sûrs et de qualité élevée ; la formation comprend

1 . une formation initiale, comprenant une formation de base et une
formation à la qualification, aboutissant à la délivrance d'une licence de
contrôleur stagiaire ;

2. une formation en unité, qui comprend une formation de transition
préalable à la formation sur la position et une formation pratique sur la
position, aboutissant à la délivrance d'une licence de contrôleur de la
circulation aérienne ;

3. une formation continue, permettant de conserver valides les mentions
figurant sur la licence ;

4. la formation des instructeurs qui dispensent la fomation sur la position,
aboutissant à l'inscription d'une mention d'instructeur ;

5. une formation d'examinateur et/ou d'évaluateur ;
m) « organisme de formation » : une organisation qui a été homologuée par la

Direction de l'aviation civile en vue d'organiser un ou plusieurs types de
formation ;

n) « programme de compétence d'unité » : programme agréé indiquant la
méthode par laquelle l'unité maintient la validité des compétences de ses
personnels titulaires de licence ;

o) « plan de formation en unité » : un plan agréé exposant en détail les étapes
nécessaires à la formation et leur durée pour permettre la mise en application
locale des procédures de l'unité sous la surveillance d'un instructeur sur la
position ;

p) « examinateur (assessor) » ou « évaluateur » : l'autorisation établie par la
DAC qui indique l'aptitude du titulaire à examiner la compétence des
contrôleurs de la circulation aérienne ;
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q) «OACI » : Organisation de l'Aviation Civile Internationale »
r) « OJTI (on the job training instructor) » : instructeur de formation sur la

position ;
r) « DAC » : Direction de l'aviation civile .

Art. 3 . Dispositions générales inhérentes aux licences .

En vertu de l'article 3 de la loi du xx xx xxxx relative aux licences des contrôleurs de
la circulation aérienne, nul ne peut exercer les fonctions de contrôleur de la
circulation aérienne s'il n'est pas titulaire d'une licence répondant aux exigences du
présent règlement grand-ducal .

Les candidats à la délivrance d'une licence doivent établir qu'ils sont compétents
pour exercer les activités de contrôleur de la circulation aérienne ou de contrôleur de
la circulation aérienne stagiaire . Les éléments permettant d'apporter la preuve de
leur compétence comprennent les connaissances, l'expérience, les aptitudes et les
compétences linguistiques visées à l'article 10 du présent règlement grand-ducal .

La licence de contrôleur de la circulation aérienne est strictement liée à la personne
du titulaire et demeure sa propriété . A cet égard le titulaire de la licence y apporte sa
propre signature .

La licence contient tous les éléments indiqués à l'annexe I en langue anglaise .

Le titulaire d'une licence de contrôleur de la circulation aérienne ou de contrôleur de
la circulation aérienne stagiaire s'abstient d'exercer ses privilèges dans le contrôle
direct et effectif de la circulation aérienne

a) en cas de diminution de son aptitude physique ou mentale ;
b) lorsqu'il est sous l'influence de boissons alcooliques ou de substances

provoquant infirmités ou troubles susceptibles d'entraver ses aptitudes et
capacités requises ;

C) en cas de situation ou d'évènement de nature à mettre en question son niveau
de compétences.

Dans le contrôle direct et effectif de la circulation aérienne, le titulaire d'une licence
de contrôleur aérien ou d'une licence de contrôleur aérien stagiaire est tenu
d'informer immédiatement son supérieur hiérarchique ou, en cas d'empêchement,
l'agent le plus élevé en rang en service, de toute incapacité visée aux alinéas
précédents, l'empêchant d'exercer ses fonctions et d'assurer des services sûrs et de
qualité .

Art. 4. Licence de contrôleur de la circulation aérienne stagiaire .

La licence de contrôleur de la circulation aérienne stagiaire autorise son titulaire à
assurer des services du contrôle de la circulation aérienne sous la surveillance d'un
instructeur OJTI .

Pour obtenir une licence de contrôleur de la circulation aérienne stagiaire, le
requérant doit



a) être âgé au minimum de 18 ans et détenteur soit du diplôme luxembourgeois
de fin d'études secondaires, soit du diplôme luxembourgeois de fin d'études
secondaires techniques, soit d'un certificat d'études reconnu équivalent ;

b) avoir accompli avec succès la formation initiale agréée relative à la
qualification, le cas échéant, à la mention de qualification au sens de la partie
A de l'annexe Il au présent règlement grand-ducal ;

c) être en possession d'une attestation médicale valide ;
d) avoir prouvé qu'il a un niveau de compétence linguistique suffisant

conformément aux exigences énoncées à l'annexe III au présent règlement
grand-ducal .

La licence de contrôleur de la circulation aérienne stagiaire contient au moins une
qualification et, le cas échéant, une mention de qualification .

La licence de contrôleur de la circulation aérienne stagiaire est valable pendant trois
ans prenant cours à dater du jour de sa délivrance . Elle peut être renouvelée pour
une nouvelle période de 2 ans si le demandeur satisfait aux conditions visées à
l'alinéa b) du présent article .

Art. 5. Licence de contrôleur de la circulation aérienne .

Pour obtenir une licence de contrôleur de la circulation aérienne, le requérant doit

a) être âgé au minimum de 21 ans ;
b) être titulaire d'une licence de contrôleur de la circulation aérienne stagiaire en

cours de validité ;
C) avoir accompli avec succès la formation d'unité et les examens d'évaluation

conformément aux exigences énoncées dans la partie B de l'annexe Il au
présent règlement ;

d) être en possession d'une attestation médicale valide ;
e) avoir prouvé qu'il a un niveau de compétence linguistique suffisant

conformément aux exigences énoncées à l'annexe III au présent règlement .

La licence de contrôleur de la circulation aérienne est validée par une inscription
d'une ou de plusieurs qualifications ainsi que des mentions adéquates de
qualification, d'unité et linguistique pour lesquelles une formation a été suivie avec
succès .

Art. 6. Mention d'instructeur de formation sur la position (OJTI) .

(1)

	

La mention d'instructeur de formation sur la position (OJTI) est délivrée au
titulaire d'une licence de contrôleur de la circulation aérienne qui

a) est titulaire d'une licence de contrôleur de la circulation aérienne ;
b) est titulaire d'au moins une qualification valable ;
c) a assuré, pendant une période d'au moins 24 mois précédant immédiatement

la demande, des services du contrôle de la circulation aérienne concernant les
qualifications et les mentions pour lesquelles la formation est assurée ;
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(3)

d) justifie d'une expérience d'au moins six mois de la qualification sur le secteur,
le groupe de secteurs ou la position opérationnelle sur lesquels l'instruction
est dispensée ;

e) a suivi avec succès la formation OJTI agréée par la DAC au cours de laquelle
les connaissances, les aptitudes pédagogiques nécessaires ont été évaluées
au moyens d'examen adéquats .

(2) La mention OJTI autorise son titulaire à assurer la formation et la surveillance
pour une position opérationnelle déterminée, un secteur ou un groupe de secteurs
pour lesquels il détient une mention en cours de validité et pour autant qu'il ait été
désigné à cet effet par un prestataire de services de navigation aérienne, à exercer
les fonctions suivantes

a) dispenser de l'instruction et superviser les titulaires d'une licence de contrôleur
de la circulation aérienne stagiaire dans le contrôle direct et effectif de la
circulation aérienne ;

b) dispenser de l'instruction et superviser les titulaires d'une licence de contrôleur
de la circulation aérienne dans le contrôle direct et effectif de la circulation
aérienne sur la position dans le cadre de l'obtention, du maintien ou du
renouvellement des qualifications et des mentions .

La mention OJTI est valable pendant 36 mois et peut être renouvelée pour
autant que son titulaire réussisse les programmes de maintien de la validité
agréée par la DAC de la mention OJTI .

Art. 7 . Qualifications des contrôleurs de la circulation aérienne .

Les licences contiennent une ou plusieurs des qualifications suivantes, de façon à
indiquer le type de services que le titulaire de la licence est habilité à assurer

a) la qualification « contrôle d'aérodrome à vue (ADV) », qui indique que le
titulaire de la licence est compétent pour assurer le contrôle de la circulation
aérienne en circulation d'aérodrome pour un aérodrome non doté de
procédures d'approche ou de départ aux instruments publiées ;

b) la qualification « contrôle d'aérodrome aux instruments (ADI) », qui indique
que le titulaire de la licence est compétent pour assurer le contrôle de la
circulation aérienne en circulation d'aérodrome pour un aérodrome doté de
procédures d'approche ou de départ aux instruments publiées . Elle est
accompagnée d'au moins une des mentions de qualifications visées au
paragraphe 1 de l'article 8 ;

c) la qualification « contrôle d'approche aux procédures (APP) », qui indique que
le titulaire de la licence est compétent pour assurer les services de contrôle de
la circulation aérienne au profit des aéronefs à l'arrivée, au départ ou en
transit sans utiliser d'équipements de surveillance ;

d) la qualification « contrôle d'approche de surveillance (APS) », qui indique que
le titulaire de la licence est compétent pour assurer les services de contrôle de
la circulation aérienne pour des aéronefs à l'arrivée, au départ ou en transit à
l'aide d'équipements de surveillance . Elle est accompagnée d'au moins une
des mentions de qualification visées au paragraphe 2 de l'article 8 ;
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e) la qualification « contrôle régional aux procédures (ACP) », qui indique que le
titulaire de la licence est compétent pour assurer sans équipements de
surveillance les services du contrôle de la circulation aérienne pour des
aéronefs ;

f) la qualification « contrôle régional de surveillance (ACS) », qui indique que le
titulaire de la licence est compétent pour assurer les services de contrôle de la
circulation aérienne pour des aéronefs à l'aide d'équipements de surveillance .
Elle est accompagnée d'au moins une des mentions de qualification visées au
paragraphe 3 de l'article 8 .

Art. 8 . Mentions de qualification.

(1)

	

La qualification « contrôle d'aérodrome aux instruments (ADI) » visée au
paragraphe b) de l'article 7 est complétée d'au moins une des mentions suivantes

a) la mention « contrôle tour (TWR) », qui indique que le titulaire est compétent
pour assurer les services de contrôle dans les cas où le contrôle d'aérodrome
est assuré à partir d'un seul poste de travail ;

b) la mention « contrôleur des mouvements au sol (GMC) », qui indique que le
titulaire de la licence est compétent pour assurer le contrôle des mouvements
au sol ;

C) la mention « surveillance des mouvements au sol (GMS) », délivrée en
complément de la mention visée aux alinéas a) et b) du présent paragraphe 1,
qui indique que le titulaire est compétent pour assurer le contrôle des
mouvements au sol à l'aide de systèmes de contrôle et de guidage des
mouvements de surface sur les aérodromes ;

.

d) la mention « contrôle air (AIR) », qui indique que les titulaire de la licence est
compétent pour assurer les services de contrôle d'aérodrome hormis les
mouvements au sol ;

e) la mention « contrôle radar d'aérodrome (RAD) », délivrée en complément des
mentions visées aux alinéas a) et d) du présent paragraphe 1 .

(2)

	

La qualification « contrôle d'approche de surveillance (APS) » visée au
paragraphe d) de l'article 7 est complétée d'au moins une des mentions suivantes

a) la mention « radar » (RAD), qui indique que le titulaire de la licence est
compétent pour assurer le service de contrôle d'approche au moyen d'un
équipement radar primaire et/ou secondaire ;

b) la mention « radar d'approche de précision (PAR) », délivrée en
complément de la mention « radar » visée à l'alinéa a) du paragraphe 2,
qui indique que le titulaire de la licence est compétent pour assurer, au
profit des aéronefs en approche finale vers la piste d'atterrissage, le
guidage d'approche de précision depuis le sol à l'aide d'un équipement
radar d'approche de précision ;

c) la mention « radar d'approche de surveillance (SRA) », délivrée en
complément de la mention « radar » visée à l'alinéa a) du paragraphe 2,
qui indique que le titulaire est compétent pour assurer, au profit des
aéronefs en approche finale vers la piste, le guidage d'approches
classiques depuis le soi au moyen d'un équipement de surveillance ;
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d) la mention « surveillance dépendante automatique (ADS) », qui indique
que le titulaire est compétent pour fournir des services de contrôle
d'approche à l'aide d'un système de surveillance dépendante automatique ;

e) la mention « contrôle terminal (TCL) », délivrée en plus des mentions «
radar » ou « surveillance dépendante automatique » visées aux alinéas a)
et d) du paragraphe 2, qui indique que le titulaire est compétent pour
assurer les services du contrôle de la circulation aérienne au profit
d'aéronefs évoluant dans une région de contrôle terminale et/ou des
secteurs adjacents spécifiés à l'aide de tout type d'équipement de
surveillance .

(3)

	

La qualification « contrôle régional de surveillance » (ACS) visée au
paragraphe f) de l'article 7 est complétée d'au moins une des mentions suivantes :

a) la mention « radar » (RAD), qui indique que le titulaire est compétent
pour assurer les services de contrôle régional à l'aide d'un équipement
de surveillance radar;

b) la mention « surveillance dépendante automatique (ADS) », qui indique
que le titulaire est compétent pour assurer les services de contrôle
régional à l'aide d'un système de surveillance dépendante automatique ;

c) la mention « contrôle terminal (TCL) », délivrée en plus des mentions «
radar » ou « surveillance dépendante automatique » visées aux alinéas
a) et b) du paragraphe 3, qui indique que le titulaire est compétent pour
assurer les services du contrôle de la circulation aérienne au profit des
aéronefs évoluant dans une région de contrôle et/ou des secteurs
adjacents spécifiés à l'aide d'équipements de surveillance quelconques ;

d) la mention « contrôle océanique (OCN) », qui indique que le titulaire est
compétent pour assurer les services du contrôle de la circulation
aérienne au profit des aéronefs évoluant dans une région de contrôle
océanique .

(4)

	

Pour obtenir une mention de qualification, le demandeur doit

a) être titulaire d'une licence de contrôleur aérien sauf lorsqu'il s'agit d'une
mention de qualification dans le cadre de l'obtention d'une licence de
contrôleur aérien stagiaire ;

b) être titulaire d'une qualification en cours de validité à laquelle s'ajoute la
mention conformément au présent article ;

c) avoir suivi la formation agréée par la DAC relative à cette mention ;
d) avoir réussi les examens dont le programme est agréé par la DAC . .

Art. 9 . Mentions d'unité.

(1) La mention d'unité indique que le titulaire de la licence est compétent pour
assurer des services de contrôle de la circulation aérienne pour un secteur, groupe
de secteurs ou positions opérationnelles données, sous la responsabilité d'un service
de contrôle de la circulation aérienne .
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Une liste des secteurs, groupes de secteurs et position opérationnelles ainsi que les
indicateurs d'emplacement OACI sont soumis par les prestataires de services de
navigation aérienne à la DAC en vue de leur approbation .

(2)

	

Pour obtenir la mention d'unité, le demandeur doit

a) être titulaire d'une licence de contrôleur de la circulation aérienne ou d'une
licence de contrôleur de la circulation aérienne stagiaire s'il s'agit de
l'obtention d'une première demande ;

b) être titulaire d'au moins une qualification en cours de validité et, le cas
échéant, une mention de qualification appropriée ;

c) avoir suivi la formation agréée par la DAC en unité relative à cette mention ;
d) avoir réussi les examens ou les évaluations précitées .

Art. 10 . Mentions linguistiques.

Les contrôleurs de la circulation aérienne doivent démontrer que leur niveau
d'expression et de compréhension de la langue anglaise est satisfaisant. Leur
compétence linguistique est déterminée par l'échelle d'évaluation des compétences
linguistiques qui figure à l'annexe III du présent règlement grand-ducal .

Le niveau minimum requis en application du présent règlement grand-ducal est le
niveau 4 de l'échelle d'évaluation des compétences linguistiques prémentionnée .

La compétence linguistique est établie par une attestation délivrée à l'issue d'une
procédure d'évaluation transparente et objective agréée par la DAC .

La compétence linguistique des candidats fait l'objet d'une évaluation formelle à
intervalles réguliers, excepté dans le cas de candidats ayant fait la preuve d'un
niveau 6 de compétence .

Le contenu et les modalités de cette évaluation sont fixés par règlement ministériel .

Les intervalles ne sont pas supérieurs à trois ans pour les candidats ayant fait la
preuve d'un niveau 4 de compétence, ni à six ans pour les candidats ayant fait la
preuve d'un niveau 5 de compétence . Les prédits intervalles sont fixés par règlement
ministériel .

Art. 11 . Autorisation d'examinateur ou d'évaluateur.

La DAC désigne et autorise en tant qu'examinateurs des personnes dûment
qualifiées qui font passer en son nom des évaluations d'aptitude et de contrôle des
compétences. Les qualifications minimales des examinateurs sont définies ci-après .
Les responsabilités et les privilèges des examinateurs leur seront notifiés
individuellement par la DAC .

L'autorisation d'examinateur est délivrée par la DAC au candidat qui :

a) est titulaire d'une licence de contrôleur de la circulation aérienne ;
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b) est titulaire d'au moins une qualification valable, et le cas échéant, d'une
mention de qualification valable ;

c) a assuré, pendant une période d'au moins 24 mois précédant immédiatement
la demande, des services du contrôle de la circulation aérienne concernant les
qualifications et les mentions pour lesquelles la formation est assurée ;

d) justifie d'une expérience d'au moins six mois de la qualification sur le secteur,
le groupe de secteurs ou la position opérationnelle sur lesquels l'instruction
est dispensée ;

e) a suivi avec succès la formation d'examinateur agréée par la DAC au cours de
laquelle les connaissances, les aptitudes pédagogiques nécessaires ont été
évaluées au moyens d'examen adéquats .

L'autorisation d'examinateur autorise son titulaire à évaluer les compétences d'un
candidat pour une position opérationnelle, un secteur ou un groupe de secteurs pour
lequel ou lesquels il détient une mention en cours de validité .

Une autorisation d'examinateur a une durée de validité maximale de trois ans, et
peut être revalidée .

La DAC peut retirer l'autorisation d'examinateur si le titulaire ne répond plus aux
conditions d'obtention indiquées ci-avant .

L'examinateur ne doit pas évaluer un candidat auquel il a dispensé lui-même une
formation, à moins qu'il n'ait reçu un accord explicite écrit par la DAC .

Art. 12 . Conditions de maintien des qualifications et prorogation de a validité
des mentions .

La validité des mentions d'unité est d'une durée initiale de 12 mois . Elle est prorogée
de 12 mois lorsque le prestataire de services de navigation aérienne apporte la
preuve que :

a) le candidat a exercé les privilèges de la licence pendant un nombre
d'heures minimal au cours des douze mois précédents, comme indiqué dans le
programme de compétence d'unité approuvé par la DAC ;

b) la compétence du candidat a fait l'objet d'une évaluation conformément à la
partie C de l'annexe II ; et

c) le candidat possède une attestation médicale valide .

Le nombre minimal d'heures de travail hors tâches d'instruction exigé pour la
prorogation de la validité de la mention d'unité peut être réduit pour les instructeurs
sur la position au prorata du temps consacré à la formation de stagiaires aux postes
de travail pour lesquels la prorogation est demandée .

Lorsqu'une mention d'unité cesse d'être valide, un plan de formation en unité doit
être accompli avec succès afin de rétablir la validité de cette mention .
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La mention d'unité est valide pour une période de douze mois pour autant que le
demandeur remplisse les conditions suivantes

a) il répond au programme de compétences approuvé par la DAC pour le service
de contrôle de la circulation aérienne ;

b) sa compétence est évaluée favorablement conformément au programme de
formation continue qui satisfait aux exigences de l'annexe Il, partie C, tel
qu'approuvé par la DAC ;

C) il détient un certificat d'aptitude médicale en cours de validité .

La mention d'unité cesse d'être valide dès qu'une des conditions énumérées ci-
dessus n'est plus remplie . Lorsqu'une mention d'unité cesse d'être valide, un plan de
formation en unité doit être accompli avec succès afin de rétablir la validité de la
mention .

Cette mention est renouvelée pour une période de douze mois si les conditions
énumérées ci-dessus sont remplies.

Le titulaire d'une qualification ou d'une mention de qualification qui n'a pas assuré
des services du contrôle de la circulation aérienne associés à cette qualification ou
mention de qualification pendant une période de quatre années consécutives ne peut
commencer une formation en unité dans cette qualification ou mention de
qualification qu'à l'issue d'une évaluation adéquate visant à déterminer s'il continue
de remplir les conditions liées à cette qualification ou mention de qualification et
après avoir satisfait à toutes les exigences en matière de formation qui découleraient
de ladite évaluation .

Art. 13. Attestation médicale.

Les attestations médicales sont délivrées par la Section de Médecine Aéronautique
(SMA) au sein de la DAC, organisme instauré par l'article 146 du règlement grand-
ducal du 6 février 2004 réglementant les licences et qualifications du personnel de
conduite d'avion .

La délivrance des attestations médicales se fait en cohérence avec les dispositions
de l'annexe I de la Convention relative à l'aviation civile internationale du 7 décembre
1944 et les exigences visées dans les normes médicales applicables aux contrôleurs
de la circulation aérienne fixées par Eurocontrol « Requirements for European Ciass
3 Medical Certification of Air Trafic Controllers » . Les prédites normes et exigences
sont reprises dans l'annexe V du présent règlement .

Les attestations médicales sont valides pour une durée de vingt-quatre mois à
compter de la date de l'examen médical jusqu'à ce que- les contrôleurs de la
circulation aérienne atteignent l'âge de 40 ans, et pour une durée de douze mois au-
delà de cet âge. L'attestation médicale peut être retirée à tout moment si l'état de
santé du détenteur l'exige .

Dans le respect du secret médical, la DAC fait en sorte que les communications
orales, les rapports écrits et toutes informations médicales conservées, notamment
sur support informatique, relatifs au demandeur ou détenteur de la licence, ne sont
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accessibles qu'à la Section de Médecine Aéronautique . La conclusion de l'expertise
médicale sera transmise à la DAC . Les informations médicales peuvent être
transmises à une Section de Médecine Aéronautique d'un autre État membre .
L'intéressé ou son médecin doit avoir accès à son dossier médical conformément à
la législation en vigueur .

Art. 14 . Homologation des organismes de formation .

Afin de garantir les niveaux de compétence requis pour les contrôleurs de la
circulation aérienne et l'exécution de leurs tâches conformément à des normes de
sécurité élevées, la DAC supervise et contrôle la formation des contrôleurs de la
circulation aérienne .

A cette fin elle contrôle régulièrement les organismes de formation en vue de garantir
un respect effectif des normes fixées par le présent texte . Outre ce contrôle régulier,
la DAC peut procéder, sur place, à des inspections pour vérifier la mise en oeuvre
des exigences requises pour la formation du contrôleur de la circulation aérienne .

Les exigences auxquelles un organisme de formation doit satisfaire pour obtenir
l'homologation portent sur sa compétence technique et opérationnelle, ainsi que sur
sa capacité à organiser des cursus de formation au sens de l'annexe IV de la
présente loi .

La demande d'homologation peut être présentée à la DAC lorsque le principal
établissement de l'organisme de formation demandeur ou, le cas échéant, son siège
social se situe au Luxembourg .

Des homologations peuvent être délivrées pour chaque type de formation ou en
combinaison avec d'autres services de navigation aérienne, pour lesquels le type de
formation et le type de services de navigation aérienne sont agréés en tant que
groupe de services .

La DAC s'assure du respect des exigences et des conditions liées aux
homologations . Si elle constate que le titulaire d'une homologation ne satisfait plus à
ces exigences ou conditions, elle prend les mesures qui s'imposent, y compris
éventuellement le retrait d'homologation .

La DAC autorise les titulaires de licences habilités à exercer les fonctions
d'examinateur de compétence ou d'évaluateur de compétence pour la formation en
unité et la formation continue . L'autorisation est valide pour une période renouvelable
de trois ans .

Toute homologation délivrée dans un autre Etat membre de la Communauté
européenne conformément aux dispositions de la directive n° 2006/23/CE du
Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2006, concernant une licence
communautaire de contrôleur de la circulation aérienne, est reconnue équivalente
aux homologations délivrées en application du présent texte .
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L'homologation visée ci-dessus est valable pour une durée de 3 ans et peut être
renouvelée si le requérant satisfait aux conditions de renouvellement citées ci-
dessus .

La DAC peut suspendre, restreindre ou retirer l'homologation visée ci-dessus si le
titulaire ne satisfait plus aux conditions d'obtention .

Art. 15. Dispositions régissant les conditions de délivrance, de suspension ou
le retrait des licences de contrôleur de la circulation aérienne, des
qualifications et des mentions associées .

(1) Les licences de contrôleurs stagiaires de la circulation aérienne, les licences
de contrôleurs de la circulation aérienne, les qualifications et les mentions associées
prévues par le présent règlement sont délivrées par la DAC .

(2) La DAC peut retirer ou refuser le renouvellement de la licence, d'une
qualification ou d'une mention associée, prévues par le présent règlement en cas de
faute, de négligence grave ou d'abus .

Il en va notamment ainsi :

a) si le titulaire ne répond pas ou plus aux conditions légales et réglementaires
requises pour les licences, les qualifications ou les mentions associées

b) si le titulaire refuse d'exécuter toute décision de la DAC l'invitant à produire
un certificat médical récent établi par un médecin agréé ou à faire inscrire toute
limitation éventuelle sur sa licence, sa qualification ou sa mention associée ;

c) s'il est constaté que le certificat médical a été obtenu à l'aide de fausses
déclarations lors de l'examen médical ;

d) s'il est constaté que les licences, les qualifications ou les mentions associés
ont été obtenues à l'aide de déclarations inexactes ou par l'usage de moyens
frauduleux ;

e) à la suite d'une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction
par le titulaire à la réglementation aérienne .

(3) La DAC peut suspendre la validité d'une licence, d'une qualification ou d'une
mention associée, prévues par le présent règlement, en cas de présence d'éléments
ou de signes manifestes permettant de mettre en question la compétence du
contrôleur de la circulation aérienne jusqu'à ce que l'intéressé ait rempli les
conditions fixées par la DAC pour sa récupération .

Il en va notamment ainsi

a) dans le cas d'un accident, d'un incident ou d'une maladie qui pourrait
affecter ses aptitudes techniques, physiques ou mentales ;
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b) s'il est constaté à charge du titulaire des faits d'inhabileté, de maladresse,
de négligence, ou de condamnations pénales suffisamment graves pour faire
admettre qu'il n'offre pas les garanties nécessaires à la sécurité aérienne ;

c) si le titulaire échoue à un examen de contrôle des connaissances requis ;

d) s'il est dûment constaté que le titulaire présente des signes manifestes
d'alcoolisme ou d'intoxication de nature à compromettre l'exercice normal de ses
privilèges .

(4) Les limitations ou restrictions éventuelles de la portée quant aux qualifications
ou aux mentions délivrées en fonction du présent règlement sont inscrites sur la
licence .

La durée de la suspension est fixée à un maximum de 12 mois et pourra être portée
jusqu'à un maximum de 24 mois dans le cas de récidive dans un délai de trois ans à
partir du jour où une première suspension a pris fin .

(5) Les décisions prévues en vertu des paragraphes (2) et (3) de l'article 15 sont
prises par la DAC après enquête administrative et sur avis motivé de la commission
spéciale des licences des contrôleurs de la circulation aérienne .

(6) Il est institué auprès de la DAC une commission spéciale des licences des
contrôleurs de la circulation aérienne, appelée ci-après la commission, dont les
modalités d'organisation et de fonctionnement ainsi que la composition et les
nominations seront fixées par voie de règlement ministériel, qui a pour mission
d'instruire le dossier, d'entendre l'intéressé dans ses explications et moyens de
défense, de dresser procès-verbal et d'émettre un avis motivé pris à la majorité des
voix.

A ces fins, la DAC adresse quinze jours avant la séance de la commission une
convocation par lettre recommandée à l'intéressé, l'invitant à s'y présenter soit seul,
soit assisté par un avocat .

Si l'intéressé ne se présente pas devant la commission malgré deux convocations
par lettre recommandée, la procédure sera exécutée par défaut .

(7) Les décisions visées par le paragraphe (2) de l'article 15 prennent effet à partir de
leur notification aux intéressés . La notification par voie postale s'effectue sous pli
fermé et recommandé accompagné d'un avis de réception et elle ne sera réputée
accomplie qu'en cas d'acceptation ou de refus d'acceptation de la lettre
recommandée par le destinataire .

(8) La décision prise par la DAC en vertu du paragraphe (3) de l'article 15 qui
suspend la validité des licences, les qualifications ou les mentions associées est
communiquée à l'intéressé sous pli fermé recommandé et accompagné d'un avis de
réception .

(9) Si l'intéressé accepte la lettre recommandée, il est tenu de faire inscrire la
mention de la décision sur sa licence, sa qualification ou sa mention associée
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endéans les quinze jours suivant la remise de la lettre . La décision devient effective
le jour de l'inscription de la mention, ou à défaut, quinze jours après la date de
l'acceptation de la lettre recommandée .

Si l'intéressé refuse d'accepter la lettre recommandée, ou qu'en cas d'absence, il
omet de la retirer dans le délai lui indiqué par l'Entreprise des Postes et
Télécommunications, la décision devient effective quinze jours après la date de ce
refus ou après la date d'échéance de ce délai .

(10) En cas de mainlevée judiciaire du retrait administratif, du refus de
renouvellement ou de la suspension de la validité suivie du retrait des licences, des
qualifications ou dés mentions associées, celles-ci sont restituées par la DAC .

Art. 16 .

	

Lien avec la réglementation inhérente aux comptes-rendus
d'évènements .

Sans préjudice des dispositions citées à l'article 42 de la loi modifiée du 31 janvier
1948 relative à la navigation aérienne, la DAC prend en compte le respect de la
notification obligatoire d'un évènement ou d'un incident prescrite par le règlement
grand-ducal du 8 mai 2007 relatif aux comptes-rendus d'événements dans l'aviation
civile avant qu'elle ne décide la suspension ou le retrait d'une licence de contrôleur
de la circulation aérienne, des qualifications ou des mentions associées .

Art. 17 . Reconnaissance mutuelle des licences de contrôleur de la circulation
aérienne .

Sont considérées comme étant d'un niveau équivalent aux licences délivrées
conformément au présent règlement grand-ducal

a) les licences délivrées par un Etat membre de l'Union européenne conformément
aux dispositions de la directive n° 2006/23/CE du 5 avril 2006 du Parlement
européen et du Conseil concernant une licence communautaire de contrôleur de la
circulation aérienne ;

b) les licences délivrées par un Etat qui n'est pas membre de l'Union européenne
mais avec lequel le Luxembourg a conclu un accord bilatéral par lequel ces licences
sont reconnues comme étant de niveau équivalent aux licences délivrées
conformément au présent règlement grand-ducal ;

c) les licences délivrées par une organisation internationale ayant reçu délégation à
cet effet et reconnues par la DAC comme étant de niveau équivalent .

Lorsque le titulaire d'une licence visée au paragraphe a) précédent, exerce les
privilèges associés à cette licence sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, il
a le droit d'échanger cette licence contre une licence délivrée au Grand-Duché de
Luxembourg.

Art. 18. Redevances.
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Le présent règlement détermine les redevances dues pour les prestations en relation
avec la délivrance et le maintien en validité des licences, qualifications et mentions
du contrôleur de la circulation aérienne et en fixe les conditions et les modalités de
perception et d'application .

Les licences étant des documents personnels, les redevances sont à acquitter par
leurs titulaires . Il en va de même pour les homologations des organismes de
formation .

Il est dû une redevance pour

a) la délivrance d'une licence de contrôleur de la circulation aérienne à hauteur
de 200 € ;

b) la délivrance d'une licence de contrôleur de la circulation aérienne stagiaire à
hauteur de 50 € ;

C) l'inscription d'une ou plusieurs qualifications ainsi que les mentions de
qualification, d'unité et linguistiques pour lesquelles une formation a été suivie
avec succès, à hauteur de 50 € ;

d) la prorogation d'une licence de contrôleur de la circulation aérienne, d'une
qualification ou d'une mention de qualification, d'unité ou linguistique à
hauteur de 25 € ;

e) l'homologation d'un organisme de formation à hauteur de 1000 € .

Les redevances précitées sont payables au comptant à la DAC selon des modalités
à convenir avec l'Administration de l'Enregistrement et des Domaines .

Art. 19 . Dispositions transitoires .

Dans les deux mois suivant l'entrée en vigueur du présent règlement, le prestataire
de services de navigation aérienne qui fournit ses services pour les mouvements
d'aéronefs en circulation aérienne sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg
adresse à la DAC la liste des contrôleurs aériens en cours de formation initiale et des
contrôleurs aériens faisant partie de son personnel . Cette liste mentionne pour
chaque personne les documents auxquels elle peut prétendre .

La DAC délivre aux personnes figurant sur la liste visée ci-dessus les documents
dont elles remplissent les conditions d'obtention dans les trois mois suivant le dépôt
de la liste précitée du prestataire de services de navigation aérienne .

Toute formation en cours au jour de l'entrée en vigueur du présent règlement grand-
ducal est réputée satisfaire aux conditions de formation prévues par le présent texte .

Art. 20 . Dispositions finales .

Notre Ministre ayant les transports dans ses attributions et Notre Ministre ayant le
budget dans ses attributions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent règlement .
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Le présent règlement sera publié au Mémorial et entrera en vigueur le jour de sa
publication .

Le Ministre des Transports,

	

Palais de Luxembourg, le xx xx xxxx
Lucien LUX

	

Henri

Le Ministre du Budget,
Luc FRIEDEN

***
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ANNEXEI

SPÉCIFICATIONS APPLICABLES AUX LICENCES

1) Renseignements figurant sur la licence

(Les éléments devant être traduits en anglais étant signalés par un astérisque)

a) *dénomination de l'État ou de l'autorité délivrant la licence (en caractères gras) ;
b) *titre de la licence (en caractères très gras) ;
c) numéro de série de la licence, en chiffres arabes, attribué par l'autorité délivrant la
licence ;
d) nom complet du titulaire (si la langue nationale utilise un alphabet autre que
l'alphabet romain, le nom doit également être libellé en caractères romains) ;
e) date de naissance ;
f) nationalité du titulaire ;
g) signature du titulaire ;
h) *authentification pour les modalités et l'autorisation du titulaire à exercer les
privilèges afférents à la licence, avec indication :
i) des qualifications, mentions de qualification, mentions linguistiques, mentions
d'instructeur et mentions d'unité ;
ii) des dates auxquelles ces mentions ont été octroyées pour la première fois ;
iii) des dates d'expiration de la validité des mentions ;
i) signature de l'agent délivrant la licence et date de délivrance ;
j) cachet ou tampon de l'autorité qui délivre la licence ;
k) une attestation médicale en cours de validité doit être jointe à la licence .

2) Support

Il convient d'utiliser du papier de première qualité ou un autre matériau satisfaisant,
et les éléments mentionnés au point 1 doivent apparaître distinctement .

3) Couleur

La couleur de la licence de contrôleur de la circulation aérienne et du contrôleur
stagiaire de la circulation aérienne est le jaune .

***
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ANNEXE II

EXIGENCES EN MATIÈRE DE FORMATION

1) Partie A - Exigences en matière de formation initiale applicables aux contrôleurs
de la circulation aérienne

La formation initiale garantira que les contrôleurs de la circulation aérienne stagiaires
satisfont au moins aux objectifs en matière de formation de base et de formation de
qualification énoncés par les « Guidelines for Air trafic controller Common Core
Content Initial Training », édition du 10 décembre 2004 sinon la dernière édition en
vigueur, d'Eurocontrol, afin que les contrôleurs de la circulation aérienne soient
capables de gérer la circulation aérienne d'une façon sûre, rapide et efficace .

La formation initiale couvrira les aspects suivants : droit aérien, gestion du trafic
aérien, y compris les procédures d'opérations coordonnées entre civils et militaires,
météorologie, navigation, aéronefs et principes du vol, y compris la bonne
compréhension entre le contrôleur de la circulation aérienne et le pilote, facteurs
humains, équipements et systèmes, environnement professionnel, sécurité et culture
de la sécurité, systèmes de gestion de la sécurité, situations inhabituelles ou
urgences, systèmes dégradés, connaissances linguistiques, incluant la phraséologie
radiotéléphonique .

Ces matières devront être enseignées de façon à préparer les candidats aux
différents types de services de circulation aérienne, et à souligner les aspects relatifs
à la sécurité . La formation initiale consistera en des cours théoriques et pratiques,
avec des simulations, et sa durée sera fixée dans les plans de formation initiale
agréés. Les compétences acquises doivent garantir que le candidat peut être
considéré comme compétent pour faire face à des situations de trafic complexe et
dense, afin de faciliter le passage à la formation en unité . La compétence du
candidat après la formation initiale sera évaluée au moyen d'examens adéquats ou
d'un système d'évaluation continue .

2) Partie B - Exigences en matière de formation en unité pour les contrôleurs de la
circulation aérienne

Les plans de formation en unité exposeront en détail les étapes nécessaires à la
formation et leur durée pour permettre la mise en application des consignes et
méthodes locales dans l'unité sous la surveillance d'un instructeur de formation sur la
position. Le plan agréé décrira tous les éléments du système d'évaluation de la
compétence, comprenant les modalités de travail, l'évaluation des progrès et les
examens, ainsi que les procédures de notification aux autorités de surveillance
nationales .

La formation en unité peut comporter certains éléments de la formation initiale qui
sont spécifiquement liés aux conditions nationales . La durée de la formation en unité
sera fixée dans le plan de formation en unité . Les compétences exigées seront
évaluées dans le cadre d'examens adéquats ou d'un système d'évaluation continue,
par des examinateurs ou évaluateurs de compétences agréées qui seront neutres et
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objectifs dans leur jugement . À cette fin, les autorités nationales de surveillance
mettront en place des mécanismes de recours pour assurer un traitement équitable
des candidats .

3) Partie C - Exigences en matière de formation continue applicables aux contrôleurs
de la circulation aérienne

Les qualifications et mentions d'unité inscrites sur les licences de contrôleur de la
circulation aérienne seront maintenues valides par une formation continue agréée,
comprenant une formation destinée à entretenir les compétences des contrôleurs de
la circulation aérienne, des cours de mise à jour, une formation aux situations
d'urgence et, le cas échéant, une formation linguistique .

La formation continue consistera en des cours théoriques et pratiques, avec des
simulations . A cette fin, l'organisme de formation établira des programmes de
compétence d'unité décrivant les processus, les ressources humaines et le temps
nécessaires pour assurer une bonne formation continue adaptée et pour vérifier les
compétences. Ces programmes devront être réexaminés et agréés au moins tous les
trois ans . La durée de la formation continue sera arrêtée selon les nécessités
opérationnelles des contrôleurs de la circulation aérienne travaillant dans l'unité, eu
égard, notamment, à un changement réalisé ou planifié de procédures ou
d'équipements, ou à la lumière des exigences générales en matière de gestion de la
sécurité . La compétence de chaque contrôleur de la circulation aérienne sera
évaluée de manière adéquate au moins tous les trois ans . Le prestataire de services
de navigation aérienne devra veiller à ce que des mécanismes garantissant un
traitement équitable soient appliqués au profit des titulaires de licences dont la
validité des mentions ne peut être prorogée .

***
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ANNEXE III

EXIGENCES EN MATIÈRE DE COMPÉTENCES LINGUISTIQUES

Les exigences en matière de compétences linguistiques visées à l'article 10 sont
applicables autant à l'utilisation des expressions conventionnelles qu'à celle du
langage clair. Pour satisfaire aux exigences linguistiques, le candidat à une licence
ou le titulaire d'une licence devra faire l'objet d'une évaluation et prouver qu'il a un
niveau au moins équivalent au niveau opérationnel (niveau 4) de l'échelle
d'évaluation des compétences linguistiques figurant dans la présente annexe (cf .
Echelle d'évaluation des compétences linguistiques) .

Les locuteurs compétents doivent satisfaire aux conditions suivantes:

a) pouvoir communiquer efficacement dans les échanges en phonie
(téléphone/radiotéléphone) et en face à face ;
b) pouvoir s'exprimer avec précision et clarté sur des sujets courants, concrets et
professionnels ;
c) pouvoir utiliser des stratégies de communication appropriées pour échanger les
messages et pour détecter et résoudre les malentendus (par exemple pour vérifier,
confirmer ou clarifier des informations) dans un contexte général ou professionnel ;
d) pouvoir traiter efficacement et assez facilement les difficultés linguistiques induites
par des complications ou des événements imprévus survenant dans le cadre d'une
situation de travail ordinaire ou d'une tâche de communication qu'ils connaissent bien
en temps normal ;
e) pouvoir utiliser un dialecte ou un accent compréhensible pour la communauté
aéronautique .

***
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ANNEXE IV

EXIGENCES RELATIVES AUX HOMOLOGATIONS DÉLIVRÉES AUX
ORGANISMES DE FORMATION

La conformité avec les exigences visées à l'article 13 doit être établie par la preuve
que les organismes de formation disposent du personnel et des équipements
adéquats et exercent leur activité dans un environnement adapté pour dispenser les
formations nécessaires à l'obtention ou au maintien de licences de contrôleur de la
circulation aérienne stagiaire ou de contrôleur de la circulation aérienne . Plus
particulièrement, les organismes de formations doivent :

a) disposer d'une structure de gestion efficace et d'un personnel en nombre suffisant
ayant les qualifications et l'expérience qui conviennent pour dispenser des formations
conformes aux normes définies dans la présente directive ;
b) disposer des installations, équipements et locaux qui conviennent pour le type de
formation proposée ;
c) communiquer la méthode selon laquelle ils détermineront plus précisément le
contenu, l'organisation et la durée des cours de formation, ainsi que les plans de
formation en unité et les programmes de compétence d'unité ; cela inclura le mode
d'organisation des examens ou des évaluations . S'agissant des examens portant sur
la formation initiale, y compris les formations en simulation, des informations
détaillées sur les qualifications des examinateurs doivent être transmises ;
d) apporter la preuve qu'il existe un système de gestion de la qualité permettant de
contrôler si les procédures et systèmes devant garantir la conformité des services de
formation fournis aux normes définies dans la présente directive sont respectés et si
ces systèmes et procédures sont adaptés ;
e) apporter la preuve que des fonds suffisants sont disponibles pour que les
formations se déroulent conformément aux normes définies dans la présente
directive et qu'une assurance, dont la couverture est suffisante, a été prévue pour les
activités qu'ils mènent compte tenu de la nature des formations en question .

Les homologations doivent :

a) indiquer les autorités de surveillance nationales qui délivrent l'homologation ;
b) indiquer le nom et l'adresse de l'organisme de formation ;
c) indiquer les types de services homologués ;
d) contenir une déclaration selon laquelle l'organisme de formation satisfait aux
exigences définies au point 1 ;
e) indiquer la date de délivrance et la période de validité de l'homologation .

***
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Échelle d'évaluation des compétences linguistiques: niveaux «expert», «avancé» et «opérationnel»

r
r-â

w

Nv

NOOrn

Niveau Prononciation Structure Vocabulaire Aisance Compréhension Interactions
Utilise un dialecte ou un
accent intelligible pour la
communauté aéronautique .

Les structures grammaticales
et phrastiques applicables sont
déterminées par des fonctions

linguistiques adaptées à la
tâche.

Expert
6

Même s'il est possible qu'ils
soient influencés par la
langue première ou par
une variante régionale, la
prononciation, l'accent
tonique, le rythme et l'in-
tonation ne nuisent pres-
que jamais à la facilité de
compréhension.

Les structures grammatica-
les et phrastiques de base
sont toujours bien maîtri-
sées .

Possède un répertoire lexi-
cal suffisamment riche et
précis pour s'exprimer
efficacement sur un grand
nombre de sujets familiers
ou peu connus. Le voca-
bulaire est idiomatique,
nuancé et adapté au regis-
tre.

Peut parler longuement de
façon naturelle et sans
effort. Varie le débit pour
obtenir un effet stylistique,
par exemple pour insister
sur un point. Utilise spon-
tanément et correctement
les marqueurs et les
connecteurs du discours .

Comprend toujours bien
dans presque tous les
contextes et saisit les sub-
tilités linguistiques et
culturelles.

Interagit avec aisance dans
presque toutes les situations .
Saisit les indices verbaux et
non verbaux et y répond
adéquatement .

Avancé
5

Même s'ils sont influencés
par la langue première ou
par une variante régionale,
la prononciation, l'accent
tonique, le rythme et l'in-
tonation nuisent rarement
à la facilité de compréhen-
sion.

Les structures complexes
sont utilisées, mais présen-
tent des erreurs qui altèrent
parfois le sens de l'infor-
mation.

Possède un répertoire lexi-
cal suffisamment riche et
précis pour s'exprimer
efficacement sur des sujets
courants, concrets ou pro-
fessionnels . Utilise des
paraphrases régulièrement
et efficacement . Le voca-
bulaire est parfois idioma-
tique.

Peut parler longuement
avec une relative aisance
sur des sujets familiers,
mais n'utilise pas nécessai-
rement la variation du
débit comme procédé sty-
listique. Peut utiliser les
marqueurs et les connec-
teurs appropriés.

Comprend bien les énon-
cés portant sur des sujets
courants, concrets ou pro-
fessionnels . La compréhen-
sion est presque toujours
bonne devant une difficulté
linguistique, des complica-
tions ou un événement
imprévu. Comprend plu-
sieurs variétés linguistiques
(dialectes ou accents) ou
registres.

Les réponses sont immédia-
tes, appropriées et informa-
tives . Gère efficacement la
relation locuteur-auditeur-

Opérationnel
4

La prononciation, l'accent
tonique, le rythme et l'in-
tonation sont influencés
par la langue première ou
par une variante régionale,
mais ne nuisent que parfois
à la facilité de compréhen-
sion.

Les structures grammatica-
les et phrastiques de base
sont utilisées de façon
créative et sont générale-
ment bien maîtrisées . Des
erreurs peuvent se pro-
duire, notamment dans des
situations inhabituelles ou
imprévues, mais elles altè-
rent rarement le sens de
l'information.

Possède un répertoire lexi-
cal généralement assez
riche et précis pour s'ex-
primer efficacement sur
des sujets courants,
concrets ou professionnels .
Peut souvent utiliser des
paraphrases dans des
situations inhabituelles ou
imprévues pour combler
les lacunes lexicales .

Peut parler relativement
longtemps avec un débit
approprié. Peut parfois
perdre la fluidité d'expres-
sion lors du passage des
formules apprises à l'inte-
raction spontanée, mais
sans que cela nuise à l'effi-
cacité de la communica-
tion . Peut utiliser les
marqueurs et les connec-
teurs de façon limitée. Les
mots de remplissage ne
distraient pas l'attention .

Comprend bien la plupart
des énoncés portant sur
des sujets courants,
concrets ou professionnels,
lorsque l'accent ou le parler
utilisés sont suffisamment
intelligibles pour une
communauté internatio-
nale d'usagers . Devant une
difficulté linguistique, des
complications ou un évé-
nement imprévu, peut
comprendre plus lente-
ment ou avoir à demander
des éclaircissements .

Les réponses sont générale-
ment immédiates, appro-
priées et informatives.
Amorce et soutient une
conversation, même dans des
situations imprévues . Réagit
correctement lorsqu'un mal-
entendu apparaît, en véri-
fiant, en confirmant ou en
clarifiant l'information .



Échelle d'évaluation des compétences linguistiques: niveaux pré-opérationnel, élémentaire et pré-élémentaire

Niveau Prononciation Structure Vocabulaire Aisance Compréhension Interactions
Utilise un dialecte ou un
accent intelligible pour la
communauté aéronautique .

Les structures grammaticales
et phrastiques applicables sont
déterminées par des fonctions

linguistiques adaptées à la
tâche.

Pré-opérationnel
3

La prononciation, l'accent
tonique, le rythme et l'in-
tonation sont influencés
par la langue première ou
par une variante régionale,
et nuisent fréquemment à
la facilité de la compré-
hension .

Les structures grammatica-
les et phrastiques de base
associées à des situations
prévisibles ne sont pas
toujours bien maîtrisées .
Les erreurs altèrent fré-
quemment le sens de l'in-
formation.

Possède un répertoire lexi-
cal souvent assez riche et
précis pour s'exprimer sur
des sujets courants,
concrets oti professionnels,
mais le vocabulaire est
limité et le choix de mots
est souvent inapproprié.
Est souvent incapable
d'utiliser des paraphrases
pour combler les lacunes
lexicales.

Peut parler relativement
longtemps, mais la formu-
lation et les pauses sont
souvent inappropriées . Les
hésitations et la lenteur de
traitement du langage peu-
vent nuire à l'efficacité de la
communication. Les mots
de remplissage distraient
parfois l'attention .

Comprend souvent bien les
énoncés portant sur des
sujets courants, concrets
ou professionnels, lorsque
l'accent ou le parler utilisés
sont suffisamment intelli-
gibles pour . une commu-
nauté internationale
d'usagers. Peut avoir des
problèmes de compréhen-
sion devant une difficulté
linguistique, des complica-
tions ou un événement
imprévu.

Les réponses sont parfois
immédiates, appropriées et
informatives . Peut amorcer et
soutenir une conversation
avec une relative aisance sur
des sujets familiers ou dans
des situations prévisibles .
Réagit généralement de façon
inappropriée dans des situa-
tions imprévues .

Élémentaire
2

La prononciation, l'accent
tonique, le rythme et l'in-
tonation sont influencés
par la langue première ou
par une variante régionale,
et nuisent généralement à
la facilité de la compré-
hension.

Maîtrise de façon limitée
quelques structures gram-
maticales et phrastiques
simples mémorisées .

Vocabulaire limité consti-
tué de mots isolés ou
d'expressions mémorisées .

Peut produire des énoncés
mémorisés, isolés et très
courts avec des pauses
fréquentes. L'emploi de
mots de remplissage pour
chercher des expressions et
articuler des mots moins
familiers distrait l'attention.

La compréhension se limite
à des locutions isolées et
mémorisées, lorsqu'elles
sont articulées lentement et
distinctement.

Les réponses sont lentes et
souvent mal adaptées à la
situation . L'interaction se
limite à de simples échanges
courants .

Pré-élémentaire Maîtrise de la langue infé-
rieure au niveau élémen-
taire.

Maîtrise de la langue infé-
rieure au niveau élémen-
taire .

Maîtrise de la langue infé-
rieure au niveau élémen-
taire .

Maîtrise de la langue infé-
rieure au niveau élémen-
taire.

Maîtrise de la langue infé-
rieure au niveau élémen-
taire.

Maîtrise de la langue infé-
rieure au niveau élémentaire .





ANNEXE V
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Normes médicales applicables aux contrôleurs de,la circulation ,='=iie fixées . par
Eurocontrol. « Requirements for European Class 3 Medical Certifteation of Air

	

Trafic
Controllers »

1 .1(a) Tout candidat à l'obtention dune licence de
COUMU de 4 circulation M=e ut subir un
examen médical initial en vue d!obt=ir un cçr6ficat
d'aptitude médicale de classe 3 .

Les titulaires d'une licence de Contraleur dee la
ri circi;aetion aérienne doivent faire reiUmvolor ou

rcvalidci leur certificat d'aptitude n%~dicàlc de. classe 3
tom les deux am .(cf, paragraphe 1.1.2) .

1 . I(c) Tout candidat à l'obtention 4" en certificat
d'aptitude médicale de 5" 3 doit " au

n

	

'BA) =e déclarai=',(U%%àMw,atou~, r -agréé
d= il atteste P

	

sur ses
nX-antécédents médicaux personnels, famdi

	

etf
héréditaires. E cet etr,- xvegi de la

	

ess t6, de '.faire
utudwm aussi complète, et.préoïse que possible,

1 .1(d) Le MEA dit saisir la M4A désignée de tout
cas oû il doute de laptitudc du candidat à soi aire, à
l'un au l'autre critère . Il appartient alors à la SMA
(Section de médecine aéran=ique) de -décider s'il
convient Da non de deliyrer le .certificat d'aptitude
médicale (cf. paragraphe l .1 .3) .

1 .1(e) Lorsque la SEMA est convaincue que les criabres
'décrits dans la présente sectionsont respectés, un
certificat d'aptitude médicale- de classe 3 est délivre au
candidat . -

LI(l) Les critères à respecter p, le =CÈUVQIIM=t
hm certificat d'aptitudm. Médicaw de classe 3 sont les
Wnes que ceux qui s'appliquent au cerificat initial,
sauf indication contraire expresse .

1 .1 .1. La validité du certificat d'aptitude médicalecourt
de la date de délivrance jusqu'à, la date équivalente du
mois où elle vient à

	

on.

1,1,E Pour les
titulaires d'une licence de controleur- %=Mdeplus de-40ans,lafréquencevisée à

l'alinéa 1 .1 (b) .est ramenée -à. un an.

1.13. Un certificat 'Cale pat e délivré
M

	

à .exercer, au
niveau -de séçurite requis, les prM} ges attachés à sa
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Mmde. Généralités tram d' ptde médicale dt4
classe 3 Examen Chasse 3.. Examen



2.1 (a) T i t candidat à 1'obtention d'un . •eertift t
d'aptitude z d1oaale de classe 3 ou titulaire d.~ tel
certificat ne doit présenter aucune -anomalie de
l'appareil cardiovasculaire qu'elle sait congénitale ou
acquise, susceptible de comp romettre
toute sécurité, des privi.léges attachés à la licence
considéréo.

2.1("b) Uru électrocardiog~ uu te st4ndard au. repos, de
12 dérivations, accumpngné .t4`vav proto~sle. eSt iegui.
lors de l'examen initial, puis, tom `les quatre .am

qn`à l'âge de 31} ans, et ensuite tous les .dieux ans et
sur indicattion clinique (cf paragra .c 2.1 .1) .

2.1.(Ç) Un élcctmarddo$mmme ':effort n'.est requis
gw.`en cas d`°indation clinique, :dément .au
paragraphe 2. .1 .2 .

2.1(d) Les prvtoeoles d'é~eä d'effart
et au repos :~iVent être i*di s par4esspéciali ste srééspar la SMA..

2 .1 .1 Lep be 7..1,E .oxl e. gtte i t lames d'une
i t de e 4e ia B en -affi ne,agées
de plus de 40 ans, fessent s ve1erlrevallder leur

rtii~ d'aptitude. z~.di~1e tous les ans. L''exaren
annuel dervra

	

rvnél air

	

o ra ne.

2.1 .2

	

éleetr©uar~i. ,* e .d'sffort, au une autre
o.xpikration,m al . 4 r r ,estrequïs

pz strtan$r uaz

	

l

2.i. b) pour éer
repos ;

2.1 .2(c) 'â la ~dü-on _due spécialiste de, la médecine
aéronautique x

	

par7tr,A ;

2 .U(d) à par* .,

	

Pton l0 .q tre ans
pour le renouvellement du

	

ï ne ose 3,

2.1 .3(a) Lorsq'une analyse de.:sang est pratique par
l''autorité~ r pou ahle, ai que le preuet le
pafia he - 1 )., le dot des 1pides sériques et
plasmatiques, swt~ du . 1~rol, 1 faciliter
l'& %nation des nis

	

, est .l

	

é .4 la - is> tion de la
(Voir~ pmxgmp 'é.1 .1) .

2.1,3(la) Le d . .. e des lipi

	

i

	

ll

	

tiq
est uat

	

:4o. d

	

, .. toile =nrmbe
irup s tß esins t s,d~ f

	

roItt 4:' 13I e gt e et
d'un sui'ri .de la put 44 rt .Ou 'a

	

bp lu S1+~iA.
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~o 2 i App eil

	

.
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2.1. ; .Bxn en Zr{ 'i .



I

1

[ 2 .2

	

artélielIt

-2-21(e) La pm ssiert artériellenn

	

la
techrkiq= dUrito au p=gr-ephe 2.2.1 .

22> Lorsque la presaiQn art lle est
psté atlge€ecnent supérieure à 140 mmgg p= .la
press systolique mu m la ptmion
diaswhquc, av= ou sans aitex

	

t, le ,e elidat duzt
être déci.,wé inapte .

Le traite=nt «i4~ypertctseur doit Ne
compatible avec roxcmice, en des
pièges

anstante s s té,
ociés à le b"- 00midérée (Vor

paragraohe 211) . Au obw d'm ûe=mt
x e eux, le certz~te"~~W
Ne sopendupmd= ne
I 'rr sert e emSe~CS iMPM"k=t$:

2.2(d) Les candidats 'oint drlnyp, tcWea
symptoumtiqu't -doivMt 6tm déclarés inaptes ..

13() Llawu=akgon 4e bet= de risque
c(tabj",

.P«Cmeon, etc .) 'oit axe l'objetM
évaluation eardiovasq4*- r, ut d'un suivi -de la part .d'un
spéci4liste agréé par la $MA et, le eu •échéant, en
concedadon avec le CMA (Centre d'expertise de
mécome wnautiélt j a le MEA.

2-1(e) À 65 ans, le titulaire d'un certifient d'aptitude
=-diczae de Masse 3 doit &m ox=inè dans un CNIA
-par un, urcfidloew agréé par ta ~ A exan rn
doit comprendre un d'effort, ou
tout autre examen fournissant d-= infomigtions
équivalentes, eteo rmouvelëm indiçgücm cliniques,

2.2 Z Pressielt xr;

2.2.1 1 a

	

mggdis 4 .au naoment
h

	

-

	

- 4c K ,

	

' : -ea » et -litpp

	

.

	

-wiffon ctç~.' t-dà

	

orodeff
les disparition

Mn po«àM,14iIMO= &=tromiquc 4ehàenll-1-
p4n ças ' 114 prwIm artérielle et/oude .fie

de lxecédct'ix ,A s, j'- nx en . j la
prés on ai IIe prises 4- des Iccas=, difF*=ti-.8

résultats en xaet unimes.
122 Tu traitement ~i~~terrseur doit oc agréé
par la SMA Lœ ateil;amwts autorisés peuvent être -
22-2(e) des diurêâi= as'egmot pu sur l'aise de

sortion de

2.2.2(d) des bibil~it=c

	

-,Siâ .effet -t ;
2-2.2(e) des inhibit= durécepteuT de .11augiotcnsine 2 .

2.2^ Au e mœ-ommt M traitera . t W-
sem 44k-,lué twnporairzm=t

que la -rein. relie Soit Ma>% de fin
s~aimc.sans"t s 4M

2 - Appareß =diova-sealaite



2.3(a) Tout candidat aQupqonni de coronaropathie 2.3.1 A M de "m 5 ~c~rcnxaropMe
doit subir un examen. Tout t=dtU géseffiant 1MO ose dlçffeil est
coronaropathie - asymptomgtiquc fYduige peut e si par d'a=œèProuves
èEclaré apte par la" Sm sserve .qu-lil -nesfuise Myeaz. ~ .eîq;, 4e Podaeon,
aux cm%mo sus au patag .apixç 23,1,

	

êchooatdîographie de &=$, a4li>gmplù-c coro:~e ou
val owî6--s par la. SMA) qui ne

›s d:¢ ;tç mr~ du nVo=,dc ni de sténosr,
$%nbl=d,ve-des arwCs •zar-Onairm

2.3(b) Les

	

candidats

	

qui

	

ptésent*.nt

	

une
cQrO=CpathiC symptomatique ou des V/trgttbMçes
cm" doiv~,

	

mt&C 46,01aTu inaptes .

23(c) L'es candidats ayant wuffibrt an infarctus du
myocarde doivent *m dêottx-u' inaptes.La $MA peut
envisager de déclamr le candidat ,apte, -sous r6scrve
que les énoncés au parag~ ~ 13 .2 soient .
satisfaits •

2,3.2 ut CM*49 y rux tfiia ü: 10 6vmtwI-.S
facteurs de - mi4w -M

	

i; f~ s Ï0 meàre-
iatigumpte,, :fit

«PrU Ifucident 4, r6emm -(Ir&mus du myo=de)
devra avoir gdw 4~.&

	

r10 ayant -donné les

d'efforts limité aux
eyoxo=,
23"%
,ph-w de $0veiam-*UMMW, gil
peé"" etfeuy • akeM .n
23M un ~x sa~trt

2.3,2(d) une cero=pre,

	

orme

Wks .3M -0~i ~M et=- -«,== eit Brie

&MI4X dt linfswtuo .4a j~nyotw* le.mm,- d'abémtim fongammllc du

U ' i- VI requiert lm cx=m wo ascuini ue4
«npr nt 4¢offmt eu =0

ixrdgraphie dl ort. Une r sgraphV M tout
aux === wiraucrire et requJ au pitu tard cinq
aus *rès laidmt -de i«ér=ce, -à moins que du
ip=v-fA M qu'an
"Mar'imm- échogEmge
d'9531't, ». &nm;gt -des -rikw1uns im»«çablca .

FIXIG~S VMUATIOM. P~4'xW'Yœr=~W ~
1

T-Rijen
2- e-are" çgw&uv-aiculdn 2 are#cawc
2.3 , Affçculyu cher-artères eiorûnatms

L

2.3 ; Aff«_euS__"cor=*ïs

	

i



4

2.3(d) Les candidats dont le rC-tablium=i WavA
"w six mois Ms, pçmtage wrcnarien ou
une

'angioplastie
et/ou k me = M eue

eudapi:~thése vas""t P.çavepf aire dji4aru : 1tPtcS
par la SMA, noua r4wrve qu'ils sgetafassçtlt m
critères énonçés. au paragraphe 2.3 .3.
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caaQa pré»ntuit dos fut=nf

	

de risquesy
rWtrisis et utilis=t1 -si ne=safm, des bêtbloquants,_

-des Wtpety v. aüix~e,e n' QXie
pas 40 trantetrt~ pp ,QUPr

.

	

peut Ce
" à = .çm non: cet

	

les

213(à) = eamtzgz,*~ç d'effort aux. ; î , A ~r==

de Bturce ou' 1 ,

	

tî
on vmtdculai-m g.auéhe de

plus -de $ A

	

q=

	

aire
pari té, et r=

	

dc -0 =1 lité

satisfaisant
2.3 .3(d:) une edr r graphie aptes fr ite nt effectue
au m, omrént - de Mutervœflon montrant la Wnc
Perillielitè des wineai4x . La Stén-Pso doit être
M= â M% da: s lu prinolpaux %r"eaux =
trdtém, 9=0 -les. voinœau. les

	

ouà un
/masse.

	

.0-traite
~M=1Cïzr., *SÏ~f àÏ~S UA vais= mm= à un
i4wçtus. La j>

	

.e ~.1au maeinf, trois stfto4es 4e

eptal le,

L'état 40

	

au vamilaire. ~ risz
dusa titre, ugé satisfax

	

:par tua r, dwlaague agro par
la et œt a=tiçn pwtieu,,Ii'èm dey=.'t eue
accord* w !.ise tultiples et/ou aux
~x+acsct l a ~w=2e"

Une Mo;e non ta lie mpêrieurc à 3-WA si-tuéc dans
te tronc del'Utuc 00ro-agire Sauehe au d=sk. pueœ

gauche n'est pu- uipepelo .
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t2A : Troubles du rythme/do la aeudgiction

2A(&) Les candidats présent~utt des
%ment qignffic*djs du

4Qivect ête déclarés". & SMA peut envisager
de décluer lm, =~idat .apte, s= ré8me, qu 'ux
=amen cardiolov ,que, ef~ccec zotrf ment aux
dispositions du pamgmpht 2.4.1, mit

Y, w20cm tqp.~~a
de la conde~ ;

Le suivi requiertun-examencar i.cr a ire muel, y
"S un éleCtoffldä~agran 4'.m au une
SufigmPle* doffwt. Un0 . coto=cr$rapuic ou tout

ex=ot

	

jeq; 8 S-U Plils t1 ginq
tir M nuode . «=, ~ ='u que des

ittvw.voo,

	

leu"

	

qwu-n
«eetr %wg=e
Wne"S" i s .

2.4 .1 Tout truble 9tV-à;"teetif du rythme ou de la
eçnduetiœ -dot fac t'ob'et &= iv",tiœ Pe Un
msqpo tri: sm~ ->eu -ot d,= -suw approprié
dot-3 le eus où le. .

	

.41ai:a u .

(e) Une lieImm%t pter -

àw~Jg~î Îowx= ou ~ ux
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e5t,ee juoeauî~W~v. Àà 7mtoodwde em= mi$
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imrdioaçtive -ter.

qui ne ri pas b~kmn=
-de la chambie yeoftieedreb 4'. enrta% ~W
OLI f*nçd*nwuo
fiction
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au,mo
.
tm _Sàé -Ici" ..
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2.4(d) Les cariitidats pr euaut ja cxu-"YStoîes
,veatriwkcs Mo-nommphtu iloiés asyrz~ quel
-ne -&Y!vMt pas &ire eCfU~ *itgl>tc;4 niais n cap
ee=uy,%tet,m f.t6quemm ou polymtftpbm, -=
e-x-timeft,

	

cardiologiquc

	

COteCx,,

	

.CffçGwé
confe~màtnent mpa:he 2.4.1, est requis .

2;4(e) n Pabsençe d'autrt anould-ie, Its 0=4idats
pm,e=,tan ,t un 'bloc de biaiche incomplet est une
dévia stable de rare vers la gauche pont. Ce
déclarês aptes . Les candidats pf6sectant un b% de
bu e eh ouMhee complot doivent £site Tûhjet,
lors de la premiêre pitsemlation, dun ==n

paragraphe 2.4.1 .

(b) :U,nç évaluation hph

	

lie Pçe in elwç
(1) plusieurs

	

de
2 heures

(3) une wJn.eîq= de, PeràISiQn, ou

(4) uneIR ;C

	

Ou te .épreuve équivaleuti ;
une

2.4 .(b) Les candidats pxésentant une lymdyçaïdie ou'
=e taebycazdie sinusale asyzmto=.gicpr. peuvent êtrenw aptes en ïéaext &un tlic Omwa

2.4(e) Les candidats errant 4 l`é~üd ~ =
tir arüe ""ai= UNent !se 40=c#n &. un
examet "Om ef€~ c tf tni eu=
pfa-offlU 2.4 . t L

2-4.2 Le .son,

	

-

ventxr a

	

S sur -ue 4e
n essite p M e n, sue: serve -n soit

-

pr=yé que., la*~q~ tiest .pu

	

à. Un par
rdm-ute (par ~ip1p sur .une 'bat4e étendue
e,enrçgiotr mentArime}

2;43(a)M Mn. qui davélMent un 'QW de
branohe .Bruit. comple à partir: dt Ile»e de 4-0 am
doi,v=t pou-v-ér apporter la pteuve dlum pàiiode die
M-abifité, U=Ud*,=t 'd'un art, avant de pouvoir se
soumettre à un . =am.= d'a;ptiuule .

24M Le Me de .bra he gaule est plus
0==Ment aâsDdi b. une et 1340;fflite
d= M, om=n Çprofmi&. -ai bc*oin invasif, he
eand dW-1«8

	

ilu, afeti lo-bjet d'un
tant TEV* au=e p, ..ad*Ogi

P= &rC

-PAR PA P«T

NO

1

	

. ..
.

	

- ~ . 1 0

.

F

	

M

2.4 e- Troubles diiu rytbmeî"de la tiyoduqtip 4î,



2 .4(f) Les candidats présmtantum bloc du pr=er
degré au de type IviobiU- I AV fflvçW Md"
aptes •n I"gbsmoç d'= on" sowjacentc . La
candidats pré4outant un bloc-detype . Wbitz E 0-U AV
"t scrom d M ". La " pat
envisager y déclarer um. mn&dat apte si les. *,eltats
de l 'é lu lcn .délite au 2A4.1.s= satilksagu,

2,4(g) Les .candidats présentatrt s >04çaidies
complexe, larges OVOU étroites, 4œv-ce êtm 4*lués .
inaptes, La SUA 'peut çnYsaj9 de déc-lem uti
carifide apte k. Ice r6sult= & l'év"tiœl dite ou
paragaphe~2jI40e satioNsants.

14N Les "" ay= subi w'e abl ~. ""
être déoloxés imptm La $MA pout erLVi»r .de
dëd r m =Mat apte si le$ *001414 A
l'évaluation .décrite nu nz.grapbu 2.4 .4 sent
"Ma.

2,4.(i) Us c=di" présentant un syn&=e de pré-
metatioi nt~atre, par exom>,.Im syndi»= &
Wulf-Parkinson-White, doivent être dasbuqg= à
moins que Iloxo=n remâleeque ne oonlh= qu'ils
satisfont gux. mltêm* 6noncU au paraoraphe 2 .4.$ .

F-t' aas de blOr-'Cle bumke puçho de nave lors d'un
m== de TevaIÎ4t#oxl ou de rcaouvclrl==t, une
d-écl=tiQn . . .d.?aptit p: ut eue mb«
= sévi -étmü >et à Pissuç dune pode à seimoi
d'au moins 12 mi:ù .

2,4 .4 Les oaa*t
,a'blation..pw.
= délai 43 t
~Mt110raü= *e
M mu M

24-55(à) Un zand,, . ~bt

	

SMA,u

2.4, 1, soft sert -fiaiéatrst.

M-5(b) La SMA peu &Oarer tes der candidats
asymptomaâtu« présentant = &Yndr=ç de pré-
exeitatLon sis

	

erre qu'une

	

a pli tion
=3 e=ni sympathique

u*4i-cameut,om qwmpriée, ne révêlo == ti$qm£ de
ta-ây=d-,m

	

P Oiîtmœ dee

	

et q,= .
y

#ya% subi axez -Wicç& une

p=& - zin 3; une
6.010U4ac, dbemee au moins

lm", " w Mitats
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1
t

l'absence de

	

exrdariee

	

à la tachyarythrme,
symptomatique ou aeMomM

2.4(J) '.Les candidats porteurs «un stimulateur 2.4.6 Lm candidats porteurs d'un stimilat= çardiaqu .e
cardiaque endocavitaire doivent btre déclarés inaptes, M4,0cavItaire peuvent -demander une recertification
à mais Pt le bilan cardiologique ne confirme qulls
satisfont aux critères énoncés au

(1) ils lie présentent au= autre trouble -qui puisse les
d;i sqUaIîf-îr,r ;
(2) des. ÈPtémœ de

	

va au bipolaire aient été

(3) le candidat ne ",soit pe, . e wItim laww, en
ee9tres tmm-çs-,

	

ait Nç* âtë cardiaque soit
improbable ;
(4) un %, . .= " -cffw hinîté aux
symptômes, Pa1w ,W du Plutacole de
Bruce eu .rivale tt ne fi le l48 d'arr aala .ou de

'rech=" .-!P> . - ', V , o.

	

peut
tare utile si l'électroca.drc

	

e. au te

	

é~v le oies

(5) un suivi

	

ixm effezt4é :pe lm =tiicrlggue
Wu par la

	

..gNmp - çenu*e . U . stirra

	

et
monitoring de Holter, 4i indiqué ;
à VWw e

- '
Ét que les pannes de

stimulateur risquent davantage do se

	

dam les
M premiers mois suivant rimplantation, il convient
loue. de ne pas envisa.IF la délivrance d'un certifwat

do : ce délai. il est de- 0.- -.,
notarié que e, er finsq,4pçth"ts . $r o tels
Peuvent int, é r navec le fo œme teUt du
sthmloteur Il d* donc mmb M prouvé que le
fonctionnementi du ,

vitro==gnt Des
donnéesà deM doivent pouvoir èùe obtenues auprès
du fournisseur.

EYIGENCES V~ NS PAR RAP ORT AUX CIMËR-FS,
ET ÉLÉMENTS [NDTC.ATt~

2 -, Appareil
2.4 ; Troubles dit rythmefde W mducd(m (suite) 2..4 w Troubles (1-g erythmehlç la ca uctioa (suite)



23(a) Les .candidats atteints dune maladie vasculaire
périphérique doivent être déclarés ineptes, avant ou
après Aetve ration chùwgicalta a~ l'abome de
défciençe significative, la SMA peut =visag« de les
déclarer aptes sous réserve de la satidazti-m des
AM éwé; au p igraphe 21 .1(a) .

2 .5(b) Les candidats présentant un mévriîme de
l'aorte thoracique = ahdomak " n "
ïutervenW eiraugi~, doivent être QWS
inaptes. Les =did*s présmttut = anévrisme de
l'aorte abdominale .sous-rénale pmvoe- être dèclarés
aptes par la SIDA, lors d*= çx=çn de
renoirvellefficnt ou de re,/alididion,- sous r.îse yo de la
satisfaction des' critères énonc4s au
paragraphe *2.5 . I(b) .

15(j Les candidats présentant y , anomalie
cliniquement importante de une % V"
cardiaques doiv=t. être déclarés imptes .

2.5(d).Les candidats présentui des anomalies
ninceres des valvules cardfaqUS peaveitt M
déclarés aptes par la SMA à Issue ffim bilan
cardiologique Mm çzmfomwmem aux critères
énoncés au paragraphe 2.5»1(e) et (.d) .

2 .5,1(8) liii les candidats nen" au= Sn de
pathologie maj=re des arts cor=em, on . quaucun
athôt=ç ne eOft mis = ~°Od=êc ailleurs, ni aucune
atteinte fQncüotmc.ne il Pme

	

a em"

peut etrw'ss er de les 'dijlurer optes . Vévalnation
çoMprot4m -uz à l'effort et une
éch'ogmPhio -duplex .

La SMA peut eDyisaer de déelaimr,aptç un

-=éwdstne sans compli'mU=

	

Vaoce àbd=iinalt
s IC, W. «'*Me qu'il ne pré*=te aucune

-Peolc,gw

uh soin e
faire r" due iv
examen pratg I
Si ce me est

2.5.1(d) Problèmess vglv.uknm

&égeeè* -kwçmnuc doit
par 'laWA à Ilisme dun
ionMparWsw
M ~We une

w!

(1) Une Qv* rtique bi pile est .mis sans
restriction en os" de wte, autre
cardia

axaarxralie
ou. aortique, -mais "t pae l'objet d'un

.=M= tous lesd=
(2) Une agace auitqQe bénione (pression.

25 MM. Ug - edffl DvPrierU
irafërieur 4 2 -in par . *=mie) :pmt .et ose. Un
=MW 80=1 4, t ktr'q «fOQW6, avec

bidùnœoionnac, par un
car la

	

patià

	

Au

(3)i'iznsu~i5aR= ."0 = ~sîe "
ocrnri= sw» miiiction 4 coudwon qW011B soit
mineure et qtfauomi,-. sa rdiarp ve=éttîqu, ne soit
mise en A t . % 6rDoppler

M .0 j"! emeowi-_ de
1"aorM :aw, «Wgnto, % agi:""Mpratiqué
1w =cardi4ope Agw pu la,%I~4A.

=GENCES
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t

P En principe, une .fiction -valvulaire taitraie
(sténose -rhumatismale de la valvii1z n x traite) est
disqualffianto, Un MlgPO-113 Velvuwre Vit 41 et une,

~jl.s=o M~mIo

	

.ne peuvent être ad=i3. Les
çan

	

Pté=t=t un «lié mioryge4le isolé
peuvent être . ,déclarer fptes s m-

	

Les
candidats présentant %ci
comp âeatL%,P" Ire" aptes moyennant
un suivi çai~dWo.giquo Mgul-ici-.

(5) Lesw1M;1~M"%

	

du
ven" peim gye

	

MmeW,
w A dediastolie doivent e déc ~timptes .

23(e) Les candidate ayant subi un r=pla=m=t 2,5 .1(d) -C
valvulweime Vaivaloplastie %vent M d lar s- ( .1) Les ~d - - rna Ues peuvent bu
inapte . Les cas favorables peuvent étœe déclarés aptes d el tes p4r . st =die, sP",& - t=Vention
par

	

à Pismc d'un mm, 0

	

loque de"0 y'

	

d= 1~ ' n. =dio
effectué conformément = para~aphe 21.1:(e)..

	

ven

	

Üre :normales, à

d'effort lit. &QXç rî=pte=&,, ca équivalent
(!ç=- zur à z xo & mous que

MAM * 1~ e de mmûè-e sotisfabante par

.iv) entra Méeabon à. V,860 cudidggiç= n'est
requise ;
(Y) un co=,blç cardiekequo aMMI

	

par un
cW po ace rée IrV 1

4 1' e, fit et tme

Il Les "Ms p€ e de y ivt s Mécaniques
peu-vent ette, déc-!,ar6o aptes sous i~6getve. .4-' r-onftitle
xemplaire établi 1.14 "ç Le
"ndmeMpms ençornp te dam Ve valuati a.n
des risques.

2 cardiovasculaire

2.5 : Observans Oftéralts (suit e) 2 5 OW«" é~a1e% Lsv~! )



2.5 .2 Après un Mon ç=p`lot et, dans le cas d'un
traitement alitiroa gnt. pour embellie :p raonaire eu.
trembase veines pr ca le, lexs ue. trait cent
afticoagulant est sale et sous rwa .d,km coude
exçmpialn, le e ~ prit .fie ré ~é apte sous
re erve qu arrt e .e t at ï par la SMA
éxabUsse nu ; r ne par
voie se; , s ni réserve
q-U leSpa: le SMA établisse
un ragpö t i s ;

2.5() Les .candidats présentent une anomalie *du 2.5 .3 Les a> mel ,,du p~xzcarde, du my earde et c e
péricarde, du .myocarde ou de l'endocar€le .dcnveut'trie fonda , izr es o u seeoud s, doivent
déclarés inaptes jusqu`i; guérison aomplàte ©u jus 'à ..général m t ~

	

ï~s ~ zlist l rtes,
me., .à

,, peut
~ppl:,err

. e

tme

2 .5(f) Un traitement antieoagulaut systémique pour
embolie pulmonaire ou tr .ose veineuse profonde
est disqualifiant, Un trai ent antiaosguiant pour
prévenir une éventuelle pa~l: ie tbroinbo-
cm ÎiS;tee ai`tériellc est disque azt. L'etxmk~alie
pnimanaite neeessite .un !rilan ooa 'I& . :Les :=4idî ts
peuvent Mtre dolarés aptes par la ~,
confoIna nit auac critèrs énon s au
paragraphe 2.5.2 .

l~ssue d'an examen cardiologique effectue .saisi
ecnrforriâr nt.aupa raphe 2.5 .3,

	

1a dis ïti .g ;.:
devoir e4
bii

2.5(h) Les cau idats présentant des. anona1i
cardiaques congénitales, avant ou sp~s intntir~n
ehirtmg crie correct ve, deivent ratement être
déclarés iuapptes Les didsts pr rr t .des
anfl l . r errms peuvetrt w :déelu.,apteapar ia
SA à l'issue d`un bilan .ce",og que efeetué
confœmburemt aup~he 2.5 .4 .

2.5(i) Uh candidat .ayant zabi une implantation
cardiaque au aa 4io-pulmonaire doit déclaré
inapte

2.5.4 U s steo? l° , .y cDmpr s
larsqu' s ~ eeg chhar , dcsi t

men t i e •eens s .tue. dâsg tif tes,
i.s

	

`i e, ut
._ .

ardid gt

.l
un
élee car 24 . htatrs . Un
cetttr8le eaâ a~

	

_ '& est tes. La
p~odi

	

de .:z . ; : .

	

d~tt Lre .1 st~e à
l' appréeintion d't t r io1 ue agréé par la SMA .

.braot el l
.;fie éval .tcrn

L,es e am
e Doppler,

EXIGENCES V~~IO P
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e
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2.5ÙD Les candidats qui présentent des antécédents de
syncopes vu»Wes récid vMw doivent être
déç1arés inaptes . La SMA .peut .envisager de déclarer
aptes du candidats ayant présenté des symptômes
évocateurs, sous réserve dee la sati s-âctiçm des eritéres
énoncée au paragraphe 2.5-5 .

2.5 ,5 Les condi~4' . te q= connu de épisodes
unlits de

	

leseuens suivants .:
vatiom.,(a) tul éleutro

	

e

	

f
12 4ei

limité aux sympt*me-s, et kotu6 jusqe#u . pelle IV du
ywPede~M~= Y ne

,
%*.aucune

e" MI = spêoiât&L- aV'M par le SMA, Si
40mal, une

srapme

	

titre , éch rdlawe de
meut" ;

. (b) une .Doppler ici ç=.' 0=0110
qui ne rkvkle.,:e MWte#oti sélectiv-e de . la Ch=bxe
verrrtri claire W fatw ie ~s=wp>l1e ou
f nctiouW&CM ,dies valvules ou duMYOCU& ;

(y un M*=ent éle e Wffl74n=e
am iie,K re sur ne t6.vèie a=n, .trouble
à complexe de çcnductiqrt auçun troufble~ constant
-du rythme

(d) éveiituejl=eg un
selon "MP teçu . $e*ç4 -qui ne rMie, de 1 1&,vis
en =,diQk%œ xF4 par la 9:1 A, a4= signe
d'instabilité motrice.

En Principe, tin eanien: Murel%gil sera -indiqué,

3.1(a) Taut candidat à I!obt=tion d'un Mut
d'aplittrde médicale de classe 3 ou titulaire em tel
certificat ne doit présenter aucune .an lie de
L'appareil respiratoire, jek M ="e ou
acquise, susceptible de coml ro tt %W‹ =
toute sécurité, des privilèges a#90hés à la licence
considérée .

3.1(b) Une radiographie

	

du
thorax sera effectuée sur indication clM.

EXIGENCES VAPJATIOM PAR
'
RAPPORT ACI. CRITT RES,

ET.

(suite)



a

3 .

	

Os #t^euves de la fonctict ruspiratoire sont 3.1, 1 Un =a= %*omMftque est :60.08«Jre lQra de,
rçqifises lors de ].'examm initial, Les =. 4idats l'examen inmgl jeV= - 4e L'obtendm dzt certificat
présent nue "on 4i,pißcativio .de la fonction d'aMtado e*Ä,
respiMeim dobefft .etzt déclare inaptes.

	

Un rapport VEM

	

requiert une
tvaluggon -approfondl'e

	

%Mens

3,1(d) Toute omcrrmŒc importante, doit faire l'objet
d'un

	

eœnMl#m=t*ç par un MécWiste des

eatru4tive "ipe ne re des voies a*rie es
doivent *= déelarés inaptes . Si V§C050=-, ih devront
se sonmettte à une 6vajueça par -un spécialiste des
aff i Wesp t0irCSI

3.e)L*; çandidptss p

	

ant = h~7urMaaiVif6
des voies respirgoizoa as , ~r lsl~c )

nécessitant Un tndl%-,ment 401vult ài=
ér.akueton Coifarm6er= M ~~crs one4s -au
paragratphe 3.2 .1 .

32(c) Les candidats pré&== du aactiens
w natar~ évohsdves de "l. respiratoire
doivent êtredéwo tempe air

	

rt ir4vm ..

3 .2(d) Les candidats atteints do sareoÏdose doivent
être dédoré& inaptes .

seine
.L WA peut

34 -
mm

e pieues & la~:Vge=t0fM sent 8=ptgbl" ,.Ot
que le

	

1,,C" icç , en
Me set

	

dos , .Privl~ges 4ttoâ-ls à la Uc
QWIW4te,

3,2.2 La défiffl= duver-Liffcal peut ttre envioa$écp...ar
la SMA si land dadk :
(a) a fait robje

	

ex

	

let par s pport au

bseMe à=aMéMathie hilaire et que le "At
ne prenne == nifflœtion .

EXIGENCES VARUTiffl PAR ltà",M Arx mFrÈ=,

affections zipùeoires .

3.2(a) Les candidats présentant une affection



32(e) Les candidats pr~aen= -~m pneumothorax 3.2,3pne=otho 4PO tmé,
spontané doivent &Me déclarés inaptes dans fatteme 32,3(a) Le cerdfftgt médic-41 pce ~btre délivm' après
dun bilan complet,

	

xbjajt intigr4l1 eign pnou=the= spontané
-œ-â YntaQn après
mtrfflet> y compris

323J La SMA peut envier la rovali"tîou au le
=mU=.t si Iz :eandldat se rétablit iat6gral=ent
d'un pxtei %vax, spQntané unique après
six sçmainss .

3111% candidats nécessitant une péra&m
majeure du thorax doiveritt ftre déclarés inaptess aprés
l'iiitervmtiDn et jusqu'à a , MMad"
plus de p,ertuxber Y"çc, en toute s6carité, desPvM au" = licences .consi s . La
pathologi,c =p"ï ayant tiéç%". 1%er=,tf*n
devra Ce pu en compte dans e processus
d"6valilatiOn cm vue do la revalidafien ou du
renouvellement.

3.2(g) les candidats atteints d'un emphysème
pùhnon,aim doivent être -déclarés inaptes .

3 .2(h) Les candidats souffrai.it de tuberculose
évolutive doivent

32(i) Les c=ffldats qui présentent une aoolence
diurne excessive, y Compris un syndrome d'apnée du
sommeil, doivent étre déclarés inaptes .

Uz, Ptom~tharax spMané
disqualifiant. La eMA peut =viseiser
:4 médical a :. . . t* . . . nt

guivie-em t«4bfhmmt utigr4umt .

3.14 La $MA peut mvis%-.r la revglidatien ou le
renouvellement du =e:E-ca~ à la suite d'une

on d'l= opéngioz dU thom de
-inobi&e beortange
~VOJUX6M -

e

on un!

3.2,5 0 SMA pwtt r-rtvisa$Fr de élirer Le certificat
m9cal -à low. éw n~'OntW4Ic pas de symptêmes

32.6 Les ean" éa=tam, dœ lésions stabilisées au
guérios, pe ut &me dklarés aptes.

321 Ma = yndr.pînc d'apnée du
sommneM Pco-v"t etrc déclarés aptes en fonction de
l'ampleur (W &ymptôr= et " réserve d1un
M"se%w gt dlu=. évaluation fenc.tw,,nnell .e
dans renviro=,emmt -do travail,

EXIGENCES VÀ«r,&TIMS
-Err ÉLÉM NTS MOMS

=TÊRES,

3.2 Troubles (seÙte) 3.2 Troubles (Suito



.1

4 .1 Tout caudidat à Fobtenden d'un ertcet
Wapttide Adicale de classe . ou titalairo d'un t<1
cerUcw ne -doit Menter sumne affection
fOnetiotuae4 m "Mue à tractus sestro-
intr#inal, ou de ses annexes, m»cMdbie de nec à
I%xec?e, en tmte Séculité, des pzivllèges attachés à
la liçenee considérée .

4,2 -. Troubles

42YM MM p prvt=t d= troubles
d,y,&Pojniquos m.'.cidwam néçmiwn =m t.mtem=
.dFqeit m "a ws Ive t*is le
paragraphe 4 1,1 (a) et(0)) .

4.2 ..IW M - q* lvmw "mm w
O.

	

jj ..Ç*tIOU5 internes
j ra4Loliies :p A 1 " >Im. . .oxmya," en
10oatafre 4ea b teeM -um - 4V9-lua9m de

~x=n des

	

Dom lu ces

< p$s rêtab

42> M prncré% et di raft W pi 0.1y La M

	

einer 4e d*vrr im
paragraphe 4 .2 . 1(b)) et (o)))

	

œÊmqat :Méaiw. 9 -'l caffl - do 110b*tmolion (par
mmple =Woumtm çdçw'~!U*C)cg eu»tknéc.

'pde et
requin.

42.2 Un gros caloui uffique peut être oompatibir, avec
la
Une P«W= qui prmœfte des Ç*U,,Is
8symp UMWPI'u et est en aitelüc

de tflefltpei* être décL&ee' apte.
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Par conséquent, il y a lieu de procéder à une augmentation du budget alloué à la
DAC en adaptant l'article relatif aux traitements des fonctionnaires :

Par ailleurs les ajustements décrits ci-après s'imposeront en conséquence :

Côté recettes il y a lieu d'imputer le produit des redevances tirées de l'émission
ou du renouvellement des licences de contrôleurs de la circulation aérienne et
des homologations d'organismes de formation sur l'article suivant :

Article Code
écon .

Code
fonct .

LIBELLE Prévisions
(2009/2010)

16.011 16 .11 12.40 Recettes en relation avec les 15 .000€
missions de contrôle, de
réglementation et de

supervision des activités
aéronautiques

Article Code
écon .

Code
fonct .

LIBELLE Crédits
(200912010)

74.050 74.22 12.40 Acquisition d'équipements
informatiques dans le cadre
du système communautaire

EASA

10.000 €

Article Code Code LIBELLE Crédits

écon . fonct . (200912010)

11 .000 11 .00 12.40 Traitement du fonctionnaire 49 .790 €

Article Code
écon .

Code
fonct .

LIBELLE Crédits
(2009/2010)

12.121 12.30 12.40 Frais liés à la surveillance des
activités

80.000€

Détail :

Traitement de base (203 + 25 p. i. /indice 685,17) (15,7309322) : 46.626,00€
Charges sociales patronales : 1.954,00€
Allocations de repas : 1.210,00€



Fiche financière

La surcharge de travail considérable qui résultera des textes de transposition de
la directive 2006/231CE ne pourra être absorbée par le personnel existant de la
Direction de l'Aviation Civile . L'autorité nationale de surveillance devra émettre et
assurer la supervision continue d'une cinquantaine de licences de contrôleurs de
la circulation aérienne, des qualifications et des mentions y correspondants, ainsi
que d'un nombre indéterminable de candidats stagiaires qui transitent à travers
les cycles de formation de l'institut de formation IANS d'Eurocontrol sise à
Luxembourg et dont la supervision des activités de formation incombera à la
DAC .

Les nouvelles tâches incombant à la DAC ne sont non seulement très
diversifiées, mais elles se distinguent également par une technicité et une
spécificité aiguës . Ces tâches englobent la supervision et l'inspection régulière
du travail diligenté par les « aiguilleurs du ciel » . Il s'agit encore d'approuver les
plans de formation des contrôleurs, tant la formation ab initio que la formation
récurrente, des instructeurs de la formation sur la position opérationnelle (OJTI)
et des examinateurs/évaluateurs . La DAC doit encore valider les différentes
formations nécessaires pour l'obtention des qualifications, des mentions de
qualification ou d'unité . S'y ajoute que l'autorité nationale de surveillance doit
veiller à ce que soient évalués les compétences linguistiques des candidats ainsi
que leur aptitude physique et médicale pour exercer le métier.

La DAC devra également initier, gérer et entretenir le traitement automatisé
d'une base de données des titulaires de licences de contrôleurs de la circulation
aérienne pour assurer le suivi individuel de ces titulaires répondant intégralement
aux prescription de confidentialité requises tant par la législation nationale que
communautaire . La DAC sera donc amenée à étendre ses outils informatiques et
les logiciels qu'elle utilise déjà dans le cadre de ta gestion des licences de pilotes
de conduite d'aéronefs ce qui entraîne des coûts supplémentaires d'environ
10 .000€ .

Afin de couvrir dans un premier temps les besoins urgents en ressources
humaines qui découlent des nouvelles tâches de la DAC, cette dernière se doit
de recruter un fonctionnaire supplémentaire de la carrière moyenne qui viendra
renforcer le département des licences pour assurer la gestion administrative .

Ce fonctionnaire devra être encadré par un expert qui jouit d'une solide formation
dans le domaine de la gestion du trafic aérien, et cela tant dans le volet du
contrôle d'aérodrome que dans le volet du contrôle d'approche . Cette
connaissance théorique de la matière devrait être corroborée par une expérience
confirmée du métier . La DAC devra rembourser à l'ANSAC les frais liés à cet
expert .



Art. 19 .

Afin de pouvoir assurer la continuité du service public et l'organisation d'une
transition ordonnée, tous les contrôleurs actuellement en service auprès de
l'Administration de la navigation aérienne se verront attribuer une licence s'ils
répondent aux critères d'obtention cités à l'article 19 du règlement grand-ducal sous
examen .

li faut remarquer que l'Administration de la navigation aérienne, en tant que
prestataire de services de navigation aérienne au Grand-Duché de Luxembourg,
membre d'Eurocontrol, se conforme en pratique depuis plusieurs années à la quasi-
totalité des exigences contenues dans le présent règlement .

Art. 20 .

Dispositions finales (pour mémoire) .
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stipule que «seront édictées par arrêté grand-ducal toutes prescriptions
réglementaires intéressant la navigation aérienne et notamment celles relatives aux
aéronefs, à leur personnel de bord, à la navigation et à cette circulation aériennes,
au domaine et aux services publics affectés à cette navigation et à circulation, aux
péages, taxes, redevances ou droits réglementaires auxquels est soumise l'utilisation
de ces domaines et services publics . »

Les redevances perçues par la DAC en sa qualité d'autorité nationale de surveillance
sont destinées à couvrir les surcoûts administratifs liés à la délivrance ou au
renouvellement des licences de contrôleurs de la circulation aérienne, l'apposition ou
l'enlèvement des qualifications, des mentions de qualifications, des mentions d'unité,
des mentions linguistiques ou des mentions spécifiques à l'instruction des
contrôleurs de la circulation aérienne .

Les redevances sous examen équivalent à un prélèvement obligatoire au profit d'un
service public déterminé à payer par les titulaires bénéficiaires de ce service de
nature administratif .

Quant à la détermination du quantum, la perception des redevances ne peut
dépasser le cadre fixé par la loi modifiée du 31 janvier 1948 citée ci-avant .

A titre de comparaison les redevances similaires en Belgique s'élèvent à 75 € pour
l'émission d'une licence de contrôleur stagiaire et à 400 € pour l'émission d'une
licence de contrôleur de la circulation aérienne .

La directive insistant à maintes reprises sur le caractère personnel de la licence, il
advient au titulaire de s'acquitter des redevances soulignant le caractère
indépendant existant entre la licence de contrôleur de la circulation aérienne et de
l'employeur de la licence . Suivant l'article 4, paragraphe 3, de la directive
2006/23/CE sous rubrique, la licence «demeure la propriété de la personne à
laquelle elle a été délivrée » .

Une des idées gouvernant l'introduction d'une licence communautaire est notamment
de renforcer la libre circulation des contrôleurs aériens qui disposeront de leur
«diplôme » .

Rien n'empêche cependant un prestataire de services de navigation aérienne par le
biais d'un article de crédit voire d'une convention collective de trouver un
arrangement avec son employeur pour le paiement desdites redevances .

Finalement, l'homologation d'un organisme de formation donne droit à la perception
d'une redevance au profit de la DAC.

Il est important de noter à toutes fins utiles que les frais de surveillance liés aux
activités de supervision continue incombant à la DAC et dont les tâches de contrôle
et d'analyse sont déléguées à un organisme spécialisé seront à supporter en sus par
les personnes ou les organismes titulaires de licences ou d'agréments moyennant
fixation d'un barème tarifaire par la voie d'un règlement grand-ducal spécifique,
barème dont les revenus constituent une source de financement de la future Agence
luxembourgeoise de sécurité aérienne (ALSA) en voie de constitution .
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Autour de ces cinq étapes dérivant du bon sens, le concept de « juste culture »
favorise l'instauration d'un dialogue entre les différents acteurs concernés,
notamment autour de la nécessité d'un processus permanent d'améliorer la sécurité
qui s'appuie sur la recherche d'erreurs qui ne sont pas nécessairement des fautes,
mais un processus qui reconnaît également comme légitime de sanctionner l'auteur
d'une faute, c'est-à-dire d'un non-respect volontaire d'une règle de sécurité .

L'auteur d'un compte-rendu d'évènement volontaire ou obligatoire bénéficiera d'un
certain nombre de garanties légales (art . 42 du projet de loi n°5273) :

Un nouvel article 42 est inséré et libellé comme suit :

„Art. 42.- (1) Dans le cadre du système national de comptes rendus obligatoires
d'évènements, la Direction de l'aviation civile est l'autorité compétente pour collecter,
évaluer, diffuser et protéger /es informations d'évènements définis par le droit
communautaire comme ayant eu ou étant susceptibles d'avoir une incidence sur la
sécurité aérienne et qui n'ont pas donné lieu à un accident ou à un incident grave
d'aéronef

(2) Aux fins de garantir la confidentialité des informations et sans préjudice des
dispositions relatives à la poursuite des infractions à la loi pénale, aucune action
civile, commerciale, disciplinaire ou relative à des rapports de droit de travail n'est
intentée en ce qui concerne les infractions involontaires, commises par défaut de
prévoyance ou de précaution, et qui ont été signalées dans le cadre du système
national de comptes rendus obligatoires d'évènements, sauf dans les cas de
négligence grave .

(3) Le présent article s'applique sans préjudice des dispositions relatives à l'accès à
l'information par les autorités de poursuite pénale et par les autorités judiciaires .."

Il échet de signaler que le principe de la « culture juste » constitue un outil très
important dans le dispositif de prévention des accidents et des incidents, car elle
constitue une source vitale d'informations pour les autorités en charge de la
surveillance de la sécurité aérienne . Il s'agit également d'un principe-clé consacré
par les directives précitées 2003/42/CE et 20061231CE qui tient particulièrement à
coeur de la représentation du personnel de l'Administration de la navigation aérienne
et des organisations syndicales .

Art. 17 .

Cet article instaure un mécanisme de reconnaissance mutuelle des licences
délivrées par un Etat membre de l'Union européenne conformément aux dispositions
de la directive n°2006/23/CE du 5 avril 2006 du Parlement européen et du Conseil
concernant une licence communautaire de contrôleur de la circulation aérienne .

Art. 18 .

La perception des redevances trouve sa base légale dans la loi modifiée du 31
janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation aérienne dont l'article 7
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des excès . Le risque existe que la démarche permanente de non-sanction se
transforme en culture de l'immunité qui aboutit à ignorer d'éventuels aspects
disciplinaires graves . Voie médiane entre culture de la sanction ou de la répression
et culture non punitive, la culture juste repose, quant à elle, sur la recherche, en
concertation avec les acteurs de la sécurité, notamment les acteurs de première
ligne que sont les pilotes ou les contrôleurs aériens, d'une définition des
comportements non acceptables et devant être sanctionnés . Ce travail de
clarification doit permettre d'instaurer un climat de confiance auprès des personnels
qui sauront que la plupart des erreurs commises ne font pas l'objet de sanctions . Les
statistiques démontrent que moins de 10% des actions ayant débouché sur des
évènements malencontreux étaient jugées répréhensibles .

Le règlement grand-ducal du 8 mai 2007 relatif aux comptes-rendus d'évènements
dans l'aviation civile a transposé ce concept de « culture juste » dans la
réglementation nationale et tire ses bases de la directive 2003/421CE du Parlement
européen et du Conseil du 13 juin 2003 concernant les comptes-rendus
d'évènements dans l'aviation civile . Son objectif primaire du système de notification
des évènements vise la prévention des accidents et des incidents et non la
détermination de fautes ou responsabilités . A cet égard le règlement grand-ducal
confère des garanties de confidentialité aux personnes individuelles censées
alimenter le système dans un but d'améliorer le niveau de sécurité aérienne . Les
informations recueillies ne serviront pas à la poursuite individuelle des personnes
sauf en cas de négligence grave, terme largement caractérisé par la jurisprudence
dans le domaine d'accidents ou d'incidents . Cependant le mécanisme de notification
volontaire ou obligatoire ne met pas en place une sorte d'immunité générale pour les
personnes notifiant les incidents générés de leur propre chef . Il n'existe pas de
chèque blanc-seing . Ainsi les faits de négligence grave (voire la faute grave ou le fait
délibéré ou intentionnel) ne sont jamais couverts par une quelconque garantie ou
immunité pénale .

Il est très difficile d'établir une règle générale définissant ce qui est punissable et ce
qui ne l'est a priori pas . Ce qui n'est pas tolérable ou acceptable, ce sont la
dissimulation et les actes sciemment dangereux . Si la sanction ne doit pas
disparaître pour certains manquements délibérés à la sécurité, il n'est ni simple ni
souhaitable de vouloir donner une définition trop stricte des comportements devant
faire l'objet d'une punition . L'exercice consiste avant tout à éviter de créer un lien
automatique entre la notification d'un évènement quelconque et le déclenchement
d'une procédure de suspension, voire de retrait d'une licence .

D'après la doctrine de la Direction générale de l'aviation civile, l'autorité de
surveillance française, 5 étapes permettent de déterminer si la sanction d'une faute
est justifiée

•

	

la première consiste à examiner si l'acte est intentionnel ;
•

	

la seconde, s'il a été effectué sous l'influence de l'alcool ou de la drogue ;
•

	

la troisième, s'il y a eu violation délibérée des règles sécuritaires ;
•

	

la quatrième étape amène à se demander si une autre personne ayant les
mêmes compétences et des qualifications comparables aurait commis la
même erreur dans les mêmes circonstances ;

•

	

enfin il est indispensable de déterminer s'il s'agit d'un acte répété .
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Les paragraphes (2) et (3) de l'article sous examen distinguent les cas de
suspension des cas de retrait respectivement de non-renouvellement de licences,
des qualifications ou des mentions associées . Cependant il y a lieu de faire
remarquer que la directive 2006123/CE utilise dans sa version française, plus
précisément en son article 4, paragraphe 4, une terminologie juridique inappropriée
qui ne cadre pas avec le droit civil luxembourgeois, en particulier avec le régime de
la responsabilité .

En effet suivant le concept national de la responsabilité civile, l'étendue de la
responsabilité n'est pas proportionnée au degré de la gravité d'une faute . « La
responsabilité est à la mesure du dommage, non de la gravité de la faute »1 suivant
la jurisprudence constante des tribunaux luxembourgeois . Il est dès lors illogique de
distinguer entre les termes de « faute » et de « négligence », eu égard au principe
précité, concernant le régime de responsabilité du fait personnel, il y a assimilation
complète entre la faute et la négligence .

Bien que la directive 2006/23/CE préconise expressis verbis deux types de sanctions
différentes, à savoir une procédure de suspension pour une faute et une procédure
de retrait pour une négligence grave, force est de reconnaître que la rédaction de la
directive 2006/231CE se révèle être contradictoire. Si une graduation du fait
civilement répréhensible devait se faire en fonction de sa gravité, alors il paraît
incompréhensible qu'une faute, de par la nature des choses plus grave qu'une
négligence soit sanctionnée moins sévèrement, la suspension d'une licence étant
une sanction moins rigoureuse qu'un retrait à connotation définitive .

La version anglaise de la directive 2006/23/CE indique les termes «cases of
misconduct » ce qui n'est en aucun cas à assimiler au concept luxembourgeois de
« faute » .

Art 16 .

Pour accroître la transparence et le partage d'informations sur la sécurité aérienne, le
législateur communautaire insistait sur la nécessite d'instaurer un système de
« culture juste », une culture de la sécurité. L'efficacité de la détection et de la
prévention des risques liés aux accidents est renforcée par un échange
d'informations et leur notification par les différentes catégories de personnel qui
travaillent dans l'aviation civile . La nature sensible de ces informations sur la sécurité
est telle que le moyen de garantir leur collecte serait d'assurer leur confidentialité, la
protection de leur source et la confiance du personnel visé .

L'émergence d'une culture « non punitive » a permis de développer cette
indispensable transparence au sein des différents acteurs aéronautiques, en
admettant qu'une très grande partie des actes risqués constituent des erreurs
involontaires qui ne sont pas vraiment condamnables .

Si cette culture « sans blâme » constitue un réel progrès dans la quête d'une sécurité
renforcée, elle ne permet toutefois pas de distinguer clairement les actes
répréhensibles des comportements ne méritant pas de sanctions et peut conduire à

'Georges Ravarani La responsabilité civile des personnes privées et publiques, 2 édition, Pasicrisie lux .
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Les organismes de formation doivent obtenir l'homologation de la DAC afin de
pouvoir valablement former des contrôleurs de la circulation aérienne .

La demande d'homologation peut être présentée à la DAC lorsque le principal
établissement de l'organisme de formation requérant, ou le. cas échéant son siège
social se situe au Grand-Duché de Luxembourg .

In concreto, I'fnstitute of Air Navigation Services (IANS), créée et opéré par
Eurocontrol, dont le siège se trouve au plateau de Kirchberg depuis 1969, pourrait
solliciter une homologation d'organisme de formation à la DAC
(http://www.eurocontrol . int/ians/public/subsite_homepage/homepag e. html)

L'IANS constitue un centre d'excellence européen pour le développement, la
formation et l'amélioration de la gestion de la circulation aérienne qui a formé plus de
40 .000 élèves en la matière au courant de 40 dernières années .

Cet article fournit en outre des garanties supplémentaires d'un niveau de
compétence élevé, notamment par l'exigence d'un contrôle financier et le système
d'approbation des examinateurs .

Art 15.

Le libellé de l'article 15 s'apparente fortement de celui de l'article 24 du règlement
grand-ducal du 6 février 2004 réglementant les licences et qualifications du
personnel de conduite d'avion . La procédure ressemble fortement à celle instaurée
par la loi modifiée du 14 février 1955 précitée, relative aux mesures administratives
de retrait, de refus et de restriction du droit de conduire .

Les dispositions de la loi du ler décembre 1978, loi réglant la procédure
administrative non contentieuse (PANC), applicables à l'élaboration de toutes les
décisions administratives individuelles, ont vocation à s'appliquer en l'espèce, car
l'octroi et toute mesure restrictive à l'autorisation d'accès tombent sous le champ
d'application de cette loi .

Chaque décision prise en vertu de l'article 15 comprend une mesure restrictive à
l'égard de l'autorisation d'accès nécessitant le respect de certaines règles de
procédure afin de garantir les droits de la défense .

Ainsi, la DAC doit non seulement motiver sa décision et la communiquer à la
personne concernée, mais encore doit-elle prendre l'avis motivé d'une commission
spéciale composée d'au moins trois personnes, qui a vocation à instruire le dossier,
à entendre au préalable l'intéressé qui peut y faire valoir ses droits de défense .

L'intéressé, sous la menace d'une procédure de suspension ou de retrait de sa
licence de contrôleur de la circulation aérienne dispose ainsi d'une étape voire d'une
garantie supplémentaire à faire valoir ses droits devant un organe composé de
spécialistes en matière de navigation aérienne .
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Même si la directive prévoit une formation spécifique pour un
examinateurlévaluateur, elle n'entrevoit pas de mention spécifique inhérente à
l'examinateur/évaluateur sur les licences de contrôleurs de la circulation aérienne .

Il ne revient donc pas à une autorité nationale d'apposer une mention particulière sur
la licence qui ne serait pas couverte pas la législation communautaire, et en
corollaire, ne bénéficierait d'aucune reconnaissance quelconque .

L'autorisation d'examinateur autorise son titulaire à évaluer les compétences d'un
candidat pour une position opérationnelle, un secteur ou un groupe de secteurs pour
lequel ou lesquels il détient une mention appropriée en cours de validité .

L'autorisation d'examinateur est délivrée sur base d'une formation spéciale agréée
par la DAC que le contrôleur candidat doit suivre .

Art. 12 .

L'article 12 décrit les conditions à remplir pour proroger la validité de sa licence, et en
particulier pour maintenir en validité les différentes qualifications et mentions
délivrées en fonction du règlement grand-ducal sous examen .

Art. 13 .

Cet article traite des exigences médicales élaborées par Eurocontrol qui ont été
récemment adoptées .

L'élément novateur réside dans le fait que les attestations d'aptitude médicale sont
délivrées par la Section de Médecine Aéronautique existant au sein de la DAC
compétente dans le domaine médical ou, le cas échéant, par un médecin
examinateur agréé par la DAC.

La délivrance des attestations médicales se fait en cohérence avec les dispositions
de l'annexe I de la Convention relative à l'aviation civile internationale du 7
décembre 1944 et les exigences visées dans les normes médicales applicables aux
contrôleurs de la circulation aérienne fixées par Eurocontrol « Requirements for
European Class 3 Medical Certification ofAir Traffic Controllers ».

Le secret médical doit toujours être respecté, la DAC est l'autorité qui garantit la
confidentialité des données.

Art 14 .

Cet article énonce les conditions à satisfaire pour devenir fournisseur de formation
agréé. Une cohérence entière avec la certification des autres services de navigation
aérienne est assurée .

La DAC supervise et contrôle la formation des contrôleurs de la circulation aérienne .
A cette fin, elle doit inspecter et contrôler régulièrement les organismes de formation
et elle peut procéder, sur place, à des inspections pour vérifier la mise en oeuvre des
exigences requises pour la formation du contrôleur de la circulation aérienne .
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L'Administration de la navigation aérienne qui fait figure de prestataire de services de
navigation aérienne doit soumettre une liste complète des secteurs, groupes de
secteurs et des positions opérationnelles reprenant les indicateurs d'emplacement de
l'OACI à la DAC en vue de leur approbation . Cette mesure permet à l'autorité
nationale de surveillance d'avoir un aperçu global des différentes activités et types
de contrôle aérien réalisés par le prestataire de services de navigation aérienne .

Art 10.

Cet article assure la mise en oeuvre des dernières modifications de l'annexe I de
l'OACI en ce qui concerne les exigences linguistiques .

Les contrôleurs de la circulation aérienne doivent démontrer que leur niveau
d'expression et de compréhension de la langue anglaise est satisfaisant .

La compétence linguistique est établie par une attestation délivrée à l'issue d'une
procédure d'évaluation agréée par la DAC . Le contenu et les modalités de cette
évaluation sont fixés à l'annexe III du présent règlement .

Considérant que l'anglais est de loin la langue de communication prépondérante
dans le domaine de l'aviation civile internationale, que la directive 2006/23/CE
préconise un niveau d'expression et de compréhension déterminé de la langue
anglaise (art 8.1 . de la directive 2006/231CE) tout comme le propose l'annexe I de
l'OACI, il y a lieu de se limiter à la seule langue anglaise . Au niveau de l'aéroport de
Luxembourg un grand nombre des messages radiophoniques avec les pilotes sont
réalisés en langue anglaise .

Le fait de se focaliser sur une seule langue de communication évite les risques
d'incertitudes liés à l'emploi simultané de deux langues en parallèle ayant pour effet
de créer la confusion auprès des destinataires . Il s'agit donc d'un facteur de sécurité
de vouloir uniformiser la langue de communication .

Par ailleurs, requérir la maîtrise de deux voire trois langues supplémentaires durcit
sans raison valable les conditions d'accès à la profession de contrôleur de la
circulation aérienne ce qui diminuera l'attractivité de la profession, sans parler des
charges supplémentaires administratives pour l'autorité nationale de surveillance
comme pour les prestataires de services pour assurer le contrôle, voire le maintien
du niveau d'expression et de compréhension approprié de langues supplémentaires .

Art. 11 .

A l'instar des examinateurs dans le cadre des licences de pilote d'aéronefs visés aux
articles 135 et suivants du règlement grand-ducal du 6 février 2004 réglementant les
licences et qualifications du personnel de conduite d'avion, l'examinateur de
compétences a pour mission de procéder aux évaluations d'un candidat ou d'un
titulaire de licence pour le compte de l'autorité nationale de surveillance .
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Art. 5 .

Tout postulant pour une licence de contrôleur de la circulation aérienne doit à son
tour satisfaire à des exigences particulières de maturité, de formation, de santé
physique et de compétences linguistiques .

Art. 6 .

La licence de contrôleur de la circulation aérienne comprend encore la mention
d'instructeur de formation sur la position communément qualifiée de « mention
OJTI ».

La mention OJTI autorise son titulaire à dispenser de l'instruction et de superviser les
titulaires d'une licence de contrôleur aérien dans le contrôle direct et effectif de la
circulation aérienne sur la position dans le cadre de l'obtention, du maintien ou du
renouvellement des qualifications ou des mentions .

La mention OJTI est cumulable avec l'autorisation d'examinateur visée à l'article 11
du présent règlement grand-ducal .

Elle est délivrée sur base d'une formation spéciale à agréer par la DAC que le
candidat doit suivre .

Art 7 .

Les licences contiennent une ou plusieurs qualifications générales de façon à
indiquer le type de services que le titulaire de la licence est habilité à assurer, li s'agit
surtout d'opérer une distinction entre les grands domaines du contrôle de la
circulation aérienne, à savoir le contrôle d'aérodrome à vue, le contrôle d'aérodrome
aux instruments, le contrôle d'approche aux procédures, le contrôle d'approche de
surveillance, le contrôle régional aux procédures et le contrôle régional de
surveillance .

A noter qu'en raison de l'exigüité de l'espace aérien luxembourgeois, le Grand-
Duché de Luxembourg n'opère pas de contrôle régional.

Art 8.

Les qualifications générales des contrôleurs de la circulation aérienne sont
subdivisées en mentions de qualification en fonction du type de formation dont peut
se prévaloir le contrôleur et des équipements qu'il utilise dans son travail quotidien .

Art 9.

La mention d'unité indique que le titulaire de la licence est compétent pour assurer
des services de contrôle de la circulation aérienne pour un secteur, groupe de
secteurs ou des positions opérationnelles données, sous la responsabilité d'un
service de contrôle de la circulation aérienne . Au Grand-Duché de Luxembourg, le
service ATC (Air Traffic Controf) de l'Administration de la navigation aérienne est
l'entité responsable pour le contrôle de la circulation aérienne .
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V.

Commentaire des articles du règlement grand-ducal

Art 1er .

L'article ler détermine le champ d'application du règlement grand-ducal sous
examen.

Art. 2 .

Cet article reprend les définitions telles qu'elles figurent dans le corps de la directive
2006/231CE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2006 concernant une
licence communautaire de contrôleur de la circulation aérienne .

Les auteurs du texte sous rubrique ont préféré insérer deux définitions
supplémentaires pour améliorer la lisibilité du texte : ainsi les définitions «OJTI » et
« examinateur (assessor en anglais) » constituent des termes consacrés spécifiques
à la navigation aérienne qui sont couramment utilisés .

Les abréviations « OACI » et « DAC » ont été retenues pour alléger le texte au vu
des pratiques du « mieux légiférer » .

Art. 3 .

Cet article énumère les obligations incombant au candidat d'une licence ou d'une
licence stagiaire de contrôleur de la circulation aérienne .

Art. 4 .

Les règles de la sécurité aérienne ne permettent à un contrôleur stagiaire que
d'assurer des services de contrôle de la circulation aérienne sous la surveillance d'un
instructeur de la position communément, désigné dans le jargon aéronautique
comme « on the job training instructor (OJTI) ».

Tout postulant pour un poste de contrôleur de la circulation aérienne doit d'abord
obtenir une licence de contrôleur de la circulation aérienne stagiaire et effectuer un
stage, tant pratique que théorique, avant de pouvoir prétendre à une licence
définitive . Le stagiaire doit satisfaire à des exigences de maturité, de formation, de
santé physique et de compétences linguistiques .

L'appréciation de l'équivalence du certificat d'études visée à l'article 4 (a) in fine du
présent règlement grand-ducal se fera conformément aux prescriptions de la loi du
14 août 2000 portant approbation de la Convention sur la reconnaissance des
qualifications relatives à l'enseignement supérieure dans la région européenne, faite
à Lisbonne, le 11 avril 1997 .
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Art. 6 .

L'article sous rubrique instaure un régime de sanctions administratives à l'encontre
d'un prestataire de services de navigation aérienne qui permet à un contrôleur de la
circulation aérienne d'exercer une fonction déterminée sans être en possession des
licences, des qualifications ou des mentions requises .

Le second paragraphe prévoit l'octroi d'une amende administrative à l'encontre d'un
prestataire de services de navigation aérienne qui continue à effectuer des
prestations sans disposer d'un plan de formation dûment agréé . lI s'agit en
l'occurrence notamment du plan de formation en unité imposé par le règlement
grand-ducal annexé .

Le recours à des sanctions administratives dans un pareil cas de figure évite
l'élargissement du champ d'application du projet de loi n°5718 relative à la
responsabilité pénale des personnes morales . Par ailleurs, le recours aux sanctions
administratives, couplé le cas échéant avec des sanctions disciplinaires, constitue un
moyen efficace puisqu'il ne faut pas rechercher la ou les personnes physiques à
l'intérieur de la personne morale qui par commission ou omission sont la cause du
non-respect éventuel de la législation . S'ajoute à cela encore les pouvoirs d'urgences
prévues pour la DAC au niveau du projet de loi n°5273 en cas de violation grave à la
sécurité aérienne notamment .

Les auteurs tiennent compte des recommandations exprimées par le Conseil d'Etat
dans son avis complémentaire du 3 mars 2009 relatif au projet de loi n°5273 (cf.
observations relatives à l'article I, point 21°) instaurant un recours en réformation
devant le tribunal administratif, synonyme de garantie supplémentaire offerte au
prestataire de services pour faire valoir ses droits .

***
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L'article 2, dernier paragraphe, renvoie ensuite à l'article 18 de la loi modifiée du 19
mai 1999 précitée inscrit dans la loi organique de la DAC afin de doter cette
administration publique de la flexibilité requise pour s'adjoindre l'expertise requise
dans ce domaine hautement spécialisé afin de satisfaire à ses missions légales en
tant qu'autorité nationale de surveillance.

Art. 3 .

L'article 3 énonce et reprend les principes généraux indiqués à l'article 4 de la
directive 2006/23/CE s'agissant des procédures de délivrance, de prorogation, de
suspension et retrait des licences des contrôleurs de la circulation aérienne et des
contrôleurs stagiaires .

Cet article pose les principes fondamentaux du système d'octroi de licences
création d'un marché du travail pour les activités de contrôle de la circulation
aérienne, et définition des caractéristiques fondamentales de la licence, qui
englobent les compétences de son détenteur et l'autorisation donnée par les
autorités de surveillance nationales .

lI précise que les modalités d'application seront fixées par voie de règlement grand-
ducal .

Art. 4.

L'homologation des organismes de fourniture de formation devrait être considérée,
en termes de sécurité, comme l'un des éléments décisifs pour la sécurité aérienne .
La formation devrait être considérée comme un service similaire aux services de
navigation aérienne, étant soumis à un processus d'homologation .

La directive 20061231CE permet d'homologuer la formation par type de formation, par
groupe de services de formation ou par groupe de services de formation et de
navigation aérienne, sans perdre de vue les caractéristiques particulières de la
formation .

Sur le plan national les agréments d'homologations sont délivrés et retirés par la
DAC.

Art 5 .

Cet article crée la base légale pour l'allocation d'une prime de formation pour, les
agents exerçant le métier de contrôleur aérien . Un règlement grand-ducal
déterminera le montant de ladite prime .

Cette disposition ne préjuge pa£ les discussions en matière d'introduction éventuelle
d'une carrière de contrôleur aérien à poursuivre avec les autorités compétentes .
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IV .

Commentaire des articles du projet de loi

Art . l er.

L'article sous rubrique cerne le champ d'application de la présente loi qui a pour
objet de créer une base légale appropriée pour assurer la transposition et la mise en
oeuvre des dispositions de la directive 20061231CE du Parlement européen et du
Conseil du 5 ,avril 2006 concernant une licence communautaire de contrôleur de la
circulation aérienne . A noter cependant qu'une grande partie des dispositions de la
directive sous examen sera transposée par le biais du règlement grand-ducal .

L'objectif poursuivi pour la loi est l'introduction de licences pour les contrôleurs de la
circulation aérienne en fixant un encadrement de la profession dans une optique de
renforcement et d'harmonisation des normes de sécurité aérienne qui s'inscrit dans
un contexte à échelle européenne .

La licence communautaire de contrôleur de la circulation aérienne permettra la mise
en place de règles communautaires qui assureront des niveaux de compétence plus
élevés et qui seront mieux comparables au niveau européen . Cela est d'autant plus
important que la gestion de la circulation aérienne est un secteur à forte intensité de
main-d'oeuvre, dont le marché représente environ 6 milliards d'euros . Quelque 60%
des coûts de la navigation aérienne sont des frais de personnel .

En 2001, le secteur européen (dans une Union européenne à quinze États membres)
de la gestion de la circulation aérienne employait environ 33 000 personnes, dont
35% - environ 13 500 personnes - étaient des contrôleurs de la circulation aérienne .
Le contrôleur de la circulation aérienne est un maillon essentiel de la chaîne de la
sécurité . La directive couvre tous ces contrôleurs de la circulation aérienne .

Art. 2 .

La Direction de l'aviation civile, ci-après dénommée « la DAC », est l'administration
publique luxembourgeoise qui endosse les responsabilités de l'autorité nationale de
surveillance en vertu de ses missions légales énumérées au paragraphe 3 de l'article
17 de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de règlementer l'accès au
marché de l'assistance en escale à l'aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre
règlementaire dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile, et c) d'instituer une
Direction de l'Aviation Civile . Elle satisfait à tous les critères préalables cités par
l'article 3 de la directive 2006/23/CE, à savoir les critères d'impartialité et
d'indépendance tant vis-à-vis des prestataires de services de navigation aérienne
(telle l'Administration de la navigation aérienne) que vis-à-vis des organismes de
formation .

Le paragraphe 2 reprend les autres missions incombant à la DAC en tant qu'autorité
compétente résumant les principales tâches de celles-ci découlant de l'article 14 de
la directive 2006/23/CE .
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Au vu de la faculté cependant dont dispose la Commission européenne de porter le
dossier devant les juridictions communautaires, il s'impose que le projet de loi sous
examen requiert le bénéfice d'un traitement prioritaire afin que le Luxembourg puisse
honorer lesdits engagements vis-à-vis de la Commission européenne .

A cette fin il a été retenu de transposer, le cas échéant, le plus fidèlement les
prescriptions de la réglementation communautaire conformément à la méthode « la
directive et rien que la directive » afin de ne pas alourdir le processus législatif sans
nécessité . .

Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique vise à fixer les règles détaillées
pour tous les maillons de la chaîne d'octroi de licences .

***
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prévoyait d'introduire la base légale afférente en ce qui concerne la délivrance des
licences de contrôleurs de la circulation aérienne en ajoutant un nouvel article 7ter à
la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation
aérienne .

Afin de garantir la cohérence des dispositions légales entre le présent projet et le
projet de loi n°5273, il y a lieu d'amender ce dernier et de supprimer l'article 7ter
indiqué ci-avant .

Finalement, à titre d'information, le texte de la directive 20061231CE a été conçu au
niveau communautaire comme une étape de transition nécessaire, étant donné que
les efforts de coordination et de standardisation de la gestion du trafic aérien en
Europe entamés par le prédite directive se poursuivent et nécessitent davantage
d'harmonisation et d'uniformisation règlementaire . A moyen terme, c'est-à-dire à
partir du ler janvier 2012, il est prévu que la réglementation des domaines inhérents
aux « aérodromes » et à la « gestion de la circulation aérienne » entrera dans la
sphère de compétence élargie de l'Agence basée à Cologne . Les discussions sur les
modalités pratiques vont bon train actuellement au niveau du Conseil et du
Parlement européen . Logiquement, une fois ce transfert de compétence réussie, la
directive 2006/23/CE sera formellement abrogée et remplacée par une panoplie de
textes uniformisés et détaillés élaborées par I'EASA .

En adoptant le règlement (CE) n° 1592/2002 concernant des règles communes dans
le domaine de l'aviation civile et instituant une Agence européenne de la sécurité
aérienne («le règlement de base»), le législateur communautaire avait invité la
Commission à présenter dans les plus brefs délais des propositions appropriées en
vue d'étendre son champ d'application aux opérations aériennes et à l'octroi de
licences pour les équipages de conduite. Le législateur communautaire anticipait
également l'application future du règlement de base et l'établissement d'exigences
essentielles applicables à d'autres domaines de la sécurité de l'aviation civile, sur la
base de propositions législatives ultérieures . Dès lors, en présentant sa proposition
en vue de la première extension des compétences de l'Agence européenne de la
sécurité aérienne (EASA) aux opérations aériennes, à l'octroi de licences pour les
équipages de conduite et à la sécurité des aéronefs de pays tiers, la Commission
avait également annoncé son intention d'élargir progressivement ces compétences à
la sécurité et à l'interopérabilité des aérodromes/aéroports ainsi qu'aux services de
navigation aérienne (ANS) et à la gestion de la circulation aérienne (ATM) en vue de
parvenir à une «approche globale du système» .

S'agissant en particulier de la procédure de transposition en droit interne, la
Commission européenne a mis en demeure les autorités luxembourgeoises en date
du 22 juillet 2008 (n°2008/0471) au titre de l'article 226, premier alinéa, du traité
instituant la Communauté européenne, à l'égard du Grand-Duché de Luxembourg en
raison de l'absence de communication des mesures de transposition de la directive
2006/23/CE .

Le Grand-Duché de Luxembourg s'est engagé à prendre ses responsabilités dans le
domaine de la sécurité aérienne dans les meilleurs délais . Ainsi le projet de loi sous
examen s'inscrit dans la stratégie générale adoptée par le Gouvernement d'éliminer
les retards de transposition des directives communautaires .
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Il y a lieu d'ajouter que l'assise d'un règlement grand-ducal sur la seule base légale
fournie par la loi d'habilitation du 9 août 1971 dans le cadre de la transposition des
directives européennes dans le domaine des transports aurait été insuffisante .

Si certaines transpositions de directives ne nécessitent que des modifications sur le
plan réglementaire, d'autres imposent de procéder à des adaptations de nature
législative . Il peut être envisagé, en pareil cas, d'habiliter le pouvoir exécutif par une
loi à procéder dans des domaines précis à des aménagements ou dérogations à la
législation en vigueur .

La loi d'habilitation du 9 août 1971 permet ainsi la transposition des directives
européennes par voie de règlement grand-ducal . Aux termes de son article 1 er cette
habilitation n'est valable que pour les matières relevant des domaines économique,
technique, agricole, forestier, social et des transports, à l'exclusion toutefois de celles
réservées de par la Constitution à la loi .

li y est d'ailleurs disposé que ces règlements peuvent déroger aux lois existantes,
mais non les modifier, de sorte que l'adaptation des lois ne pourrait, le cas échéant,
se faire que par le biais d'une loi formelle dont la procédure est autrement plus
contraignante que la procédure réglementaire . Aussi, la transposition d'une directive
par la voie d'un règlement grand-ducal pris sur base de la loi de 1971, ne devrait-elle
s'opérer qu'en ordre subsidiaire et seulement dans le cas où une matière ne rentre
pas dans le champ d'application d'une loi spéciale en vigueur .

La directive 2006/23/CE émargée réclame au titre de son article 18 la mise en place
de sanctions effectives, proportionnelles et dissuasives .

Le projet de loi qui prévoit aussi bien des sanctions d'ordre pénal que des sanctions
de nature administrative satisfait intégralement au respect du principe de la légalité
des peines tout en transposant la volonté du législateur communautaire à doter
l'autorité de supervision d'instruments efficaces tout en respectant les droits de la
défense dans le cadre d'un retrait ou d'une suspension d'une licence de contrôleur
de la circulation aérienne .

Dans son avis n°46.201 du 13 janvier 2004 relatif au projet de règlement grand-ducal
réglementant les licences et qualifications du personnel de conduite d'avion, le
Conseil d'Etat avait estimé que la base légale dudit projet était inadaptée au vu des
prescriptions constitutionnelles inhérentes à la réglementation d'une profession .

Ainsi, pour satisfaire à l'article 11 de la Constitution, l'insertion dans une loi des
dispositions afférentes du système national de licences de personnel de conduite
d'avion s'imposait .

En parallèle, le projet de loi n°5273 ayant pour objet de modifier 1) la loi modifiée du
31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation aérienne, 2) la loi
modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de règlementer l'accès au marché de
l'assistance en escale à l'aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre
règlementaire dans le domaine de l'aviation civile, et c) d'instituer une Direction de
l'Aviation Civile, 3) la loi du 26 juillet 2002 sur la police et sur l'exploitation de
l'aéroport de Luxembourg ainsi que sur la construction d'une nouvelle aérogare,
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européenne d'établir une confiance réciproque dans leurs systèmes mutuels de
délivrance de licences . Il est dès lors important, afin de garantir le niveau le plus
élevé de sécurité, d'harmoniser les exigences en matière d'aptitude professionnelle,
de compétence et d'accès à la profession de contrôleur de la circulation aérienne .
Cela devrait se traduire par la fourniture de services de navigation aérienne sûrs et
de qualité élevée ainsi que par la reconnaissance des licences dans toute la
Communauté, de façon à accroître leur liberté de circulation et à améliorer la
disponibilité de contrôleurs de la circulation aérienne .

Il se pose logiquement la question du choix des instruments juridiques que les
auteurs du texte de transposition ont empruntés . Ils se sont décidés pour une
démarche double ce qui se traduit par un recours à la loi assortie d'un règlement
grand-ducal pour reprendre les mesures de mise en oeuvre et d'exécution pour
asseoir le cadre de la rigueur et de la sécurité juridique requises tout en lui procurant
la flexibilité nécessaire pour tenir compte des spécificités nationales .

Deux raisons majeures viennent en particulier expliquer pareil recours à la loi : la
garantie du respect des prescriptions constitutionnelles et le renforcement de la
sécurité juridique du texte .

Le respect des libertés fondamentales prescrites par la Constitution intervient à deux
reprises tant pour ce qui est du principe de la légalité des peines que pour le principe
de la liberté de commerce et de l'industrie et son corollaire qu'est la réglementation
d'une profession déterminée .

Le Conseil d'Etat a eu l'occasion de se prononcer sur la portée de ces principes dans
un domaine très proche et comparable qui relève également de la sphère
aéronautique, à savoir l'instauration du système national de licences du personnel de
conduite d'avion .

Les mesures administratives de retrait, de refus ou de restrictions des licences et
qualifications associées font incontestablement partie des dispositions les plus
importantes du système national de licences de personnel de conduite d'avion et
nécessitent une base légale afin d'assurer la mise en conformité avec la récente
jurisprudence de la Cour constitutionnelle . Cette approche fait suite à la
recommandation du Conseil d'Etat dans son avis n° 46 .201 du 13 janvier 2004 relatif
au règlement grand-ducal 2004 sur les licences de pilotes .

Tenant compte des considérations de l'arrêt n°12/02 du 22 mars 2002 de la Cour
constitutionnelle arguant que le principe de la spécificité de l'incrimination constitue le
corollaire de la légalité des peines consacré à l'article 14 de la Constitution et en
vertu duquel ((toute peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi », la
rédaction du paragraphe afférent énonce de manière très détaillée les conditions de
retrait, de refus ou de restrictions des licences et qualifications associées . »

D'après l'arrêt prémentionné, ((le principe de la légalité des peines entraîne la
nécessité de définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis pour en
exclure l'arbitraire et permettre aux intéressés de mesurer exactement la nature et le
type des agissements sanctionnables » .
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navigation aérienne du 13 décembre 1960, a adopté les exigences réglementaires
de sécurité Eurocontrol, désignées communément par l'acronyme ESARR
(Eurocontroi Safety Regulatory Requirement) . Conformément à l'article 4 du
règlement (CE) n°550/2004, la directive 2006/231CE émargée a transposé en droit
communautaire les exigences prévue par l'ESARR 5 relative aux contrôleurs de la
circulation aérienne . La présente loi transpose par conséquent en droit national, tant
les exigences communautaires qu'internationales (ESARR 5 d'Eurocontrol et
l'Annexe I à la Convention relative à l'aviation civile internationale - licences du
personnel), en matière de licences des contrôleurs de la circulation aérienne .

Au Grand-Duché de Luxembourg, l'Administration de la navigation aérienne (ANA),
créée par la loi du 21 décembre 2007 est la seule entité opérationnelle qui emploie
des contrôleurs de la circulation aérienne . Actuellement, l'ANA compte parmi ses
effectifs 50 contrôleurs de la circulation aérienne, dont 44 contrôleurs aériens
fonctionnaires, 2 contrôleurs aériens anglais et 4 contrôleurs aériens stagiaires en
cycle de formation .

EUROCONTROL a établi en 1969 un centre de formation, I'IANS - Institute for air
navigation services au plateau de Kirchberg, dont la finalité première réside en la
fourniture de cycles de formation initiale et continue aux Etats membres dans le
domaine de la gestion de la circulation aérienne . L'institut de formation ayant son
principal établissement sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, il y a lieu de
l'englober dans le cadre légal mis en avant par la directive 2006/23/CE, puisque
l'entité concernée sera supervisée par l'autorité de surveillance luxembourgeoise, à
savoir la Direction de l'Aviation Civile .

La Direction de l'Aviation Civile (DAC) est l'autorité nationale de surveillance en vertu
de ses missions légales énumérées au paragraphe 3 de l'article 17 de la loi modifiée
du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l'accès au marché de l'assistance
en escale à l'aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre règlementaire dans le
domaine de la sûreté de l'aviation civile, et c) d'instituer une Direction de l'Aviation
Civile . Elle répond à tous les critères préalables cités par l'article 3 de la directive
2006/23/CE : impartialité et indépendance tant vis-à-vis des prestataires de services
de navigation aérienne (telle l'Administration de la navigation aérienne) que vis-à-vis
des organismes de formation .

Hormis le cadre spécifique prévue pour les licences de contrôleurs de la circulation
aérienne, il y a lieu de mentionner que la DAC, en parallèle, a été formellement
désignée comme autorité nationale de surveillance du Grand-Duché de Luxembourg
dans le cadre du Ciel unique européen en février 2005 (cf . article 4 du règlement
n°549/2004/CE du 10 mars 2004 fixant le cadre pour la réalisation du Ciel unique
européen) .

A ce titre, la DAC dispose en tant qu'autorité nationale de surveillance compétente
de l'autorité pour délivrer, proroger, refuser, limiter, suspendre ou retirer les licences
de contrôleurs de la circulation aérienne ou les licences de contrôleurs stagiaires de
la circulation aérienne, les qualifications ou les mentions y inscrites .

La transposition des règles communautaires sur l'obtention et le maintien en validité
de la licence sous rubrique devraient permettre aux Etats membres de l'Union
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Exposé des motifs du projet de bi et du projet de règlement grand-
ducal d'application

Le présent projet de loi a pour objet de transposer en droit national les principes
directeurs commandés par la directive 2006123/CE du 5 avril 2006 du Parlement et
du Conseil concernant une licence communautaire de contrôleur de la circulation
aérienne . Un règlement grand-ducal particulier vient à accompagner et à préciser les
dispositions générales fixées par le présent projet de loi .

Considérations générales :

L'espace aérien européen demeure un des espaces de circulation les plus
encombrés du monde . À l'heure actuelle, la fragmentation du système de gestion de
la circulation aérienne en îlots nationaux de règles nationales, de procédures, de
marchés et de niveaux de performance constitue le principal obstacle à des progrès
dans ce secteur, li est dès lors important d'harmoniser les conditions d'accès et
d'exercice de la profession de contrôleur de la circulation aérienne. Dans ce
contexte, le paquet « Ciel unique européen » veut remédier à cette fragmentation par
un nombre d'initiatives . L'une d'elles est la licence communautaire de contrôleur de la
circulation aérienne permettant la mise en place de règles communautaires qui
assureront des niveaux de sécurité plus élevés.

La mise en oeuvre de la législation relative au Ciel unique européen exige
l'élaboration d'une législation plus détaillée, portant notamment sur la délivrance de
licences aux contrôleurs de la circulation aérienne, afin de garantir le niveau le plus
élevé de responsabilité et de compétence, d'améliorer la disponibilité de contrôleurs
de la circulation aérienne et de promouvoir la reconnaissance mutuelle des licences,
comme le prévoit l'article 5 du règlement (CE) n° 550/2004 du Parlement européen
et du Conseil du 10 mars 2004 relatif à la fourniture de services de navigation
aérienne dans le Ciel unique européen, tout en poursuivant l'objectif d'une
amélioration globale de la sécurité du trafic aérien et des compétences du personnel .

L'introduction d'une licence communautaire constitue un moyen de reconnaître le
rôle spécifique joué par les contrôleurs de la circulation aérienne dans la fourniture
en sécurité du contrôle de la circulation aérienne. La création de normes de
compétence communautaires réduit également la fragmentation dans ce domaine, ce
qui se traduit par une organisation plus efficace du travail dans le cadre d'une
collaboration régionale croissante entre les prestataires de services de navigation
aérienne .

La présente loi se fonde sur les normes internationales existantes en matière de
contrôle aérien . L'Organisation de l'Aviation Civile Internationale (OACI) a adopté des
dispositions en matière de délivrance de licences aux contrôleurs de la circulation
aérienne, y compris des exigences linguistiques .

L'Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne (Eurocontrol),
créée par la convention internationale de coopération pour la sécurité de la
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-iwopal>lc de faire

y sont dans
edso . ,oxerzer,

~est ig licence
eki~ los

IL 1 .3 La SMA peut envisager de rleclarer un candidat
gPtç à riss= d'unn çx=a par un psychiatre agréé par la
SM et q% cessation de tout traitement psychotrope
d'une dmée apprmfiée.

11 .1 A U M peut enyisager de déclarer un candidat
eeo à l'issue de P=î =en complot d'un cas particulier,
a.-vroc suivi. psychologique et paye trique de

11 .1 .5 La SM peut .=vioager 4 déclarer un -eanidat
apte 4 11" W peede établie de sobriét6 en de
sevrage do doux ms. Uze déclaration d'aptitude lors de
la revali dation on du renouvellement peut être
envisagée à la discrétion de la SMA à l'issue d'un
traitementzt d'un eainea e peuvent cc prendre les
MM MM,
s"e4m. ;

=,eicr UU'P,&YÇWa= M, la M ;
m9vi ~~ j1uatt: analyses à sang et

rapports de Ileutourgge pen4ut une période de trois ans
minimum .

Ii .21 Dans le cadre 4e la stion psychiatrique>
révidusidon pvyçholoîicp» peut eue d&' •ve pour
pomeftze, au pdyçftiatre d'effectuer une évaluation

11,22 si o« jwàb1~1= liés -au stress, qui sont
z, .nccptibÈle4 dè,-m*ç ik en toute sécurité, des

pr±viIP$ " 4 m lieenc/au Met d'"Wdr,
=sîm eu ~w = Iuattùti MchclogiWe
e=~ 1 = "'latiste dîb=it qua4ffé agréé pas la
" peut &«%Mte (d. paragraphe 11 .11) -

11,23 Faire faze au stress aÎgWfi-e
(a) fairc face à une charSe de travail élevée>
.(b) 5uPPOttCr l1=Ui,

ierInx : .et la

	

re

Mm " y éléments ci-dessus, le aandidat devrait
M présente i m liste dû =-t qualifié agr6é par
la SMA (of. paragmpho 11 .2(c)).

EXIGENCES
ET

"ms,

11 . Psychlatde, 0 ~ psycbologle il	C X -ff psychologie
M a Pc1uatrze



10.1(ç) Les rv*ULi Prewntgnt im îtat d"
os*o-%çuIaire m raugraule-tzadinetg se UMM tendineux Pçuvent btre d~OrîgIne 'rongwitale ou
pu des toM MWs doivent ewe déOu4-s aoq -ac. Tout trouble fonctionne] devrait être A" rm
in-aptes . (cf Paragraphe ID . IA)

	

Îcmcnon de ses in-cidmes sur l'aP&tude de Iïntéressé à.

travail, II -ne peut suivre au=1 traitement disqualifigit
(cf. 10 .1 .2).

l1,1(a)Toutcaudt mtIœ pm comftœt 11 - 1, 1 Les q,=tî=s saulevécs usUP"w Mon

b

	

. .Pu
. î2è , *

	

M m ebap4tre 4 Manuelm FCD consa.crd à 1
P4Y.

mala&"O, 1m

	

j: ub1e .,P$ye«liçml
-m .apis,
me dculit6.

Mmmdaehs4U liemm «neîdéme .

Mis LaM peut çnviieaîcr de déclarer im caudiN
Mm à la rer-41datim ou du reouveilemcnt,M
je cas y A" % membre, "ce m sans
pwtlubsç i IW Mc êvaluati On satisfaLsauten k
WAdans l'envtt=A.gmtnt de trtwai1

O>- uveleà m=te=enbnm e

(5) udliî-i~ -.40 dxes m " "w
payehotropm, M abus

	

Uec- ou ma

11,1(c)gn 4t 4s" 0

	

-, t du emptamt

	

-La -SMA ne peut suv.4eu dç d6ciarrer un
eh

	

-ge eil est mvainçu que le diap-osi~,cotques
-initw &,ait =xmê on =1 fonu, QU W'11 réwtait d'un
pisode""S

EXIGENCES PAB "W AUX CRXTES,

1.0

	

1(>9=Ioteinr (900) Apijaretl«00=«VU emite)



9J(b) Si llçxxanwn ebsttxicgI .m.vèIc = grossesse 9,1 .1 L4 . SMA, ou Ic MEA $ms 1'aut.orit de la. SMA.
le=dCA pout etm* 4eclarée .aptejusqifà la le ças 6aheartt devrait ildotmcr, par éGrit la canifidate

fin b 1 34' semaine clo sscsse au phi& tarî

	

etson rn4eein traitant, des risques de mnHM= de
la. grossesse .

9.1 .2 Les privilèges a=hés à la licene peuvent être
ne du.r&etis d'ès confhrn-atiçm M"M

T'êtabli,q$ement fatégrai de Vintérossée après
l',accowhement ou lInterruptim de la grossesse.

9,1(4) Une cau

	

ayant pe ue opkation 113M

	

rVehon dii=,gicalz gynjbcc>14q(ie
M" w ni=alment digqlmHfknte, La SW 'tut
=Yisager * dWater une o4udidate apte, lors de la

-rc-vulidadou ou du -renouvellem=, si l'intéressée ne
présente aucun symptCnîc et e le W de
emt" sw&n4a' e = U xéWc se minime, rli
sI lea effets de l! ntyent = ne ri queot plus de
perturber l ereice, en toute ."té, des privilègesla hce

	

d&(n)

tWj,=m doft 46gla=. iaupte.

1111w -can4idat y lu

	

4w-1 -œttificut 1 -01.1 Une nmphologi-.o anvnnaL-, notan=t* mue
d'aptitu4q méiçoao e , el4m% ou etuleç

.
W

=tifîeat ne - . dgït présenter =,mu 4u=aUc 6m os,
&ss am dans,

	

«ClIc soit 4e tavaii) arééepria SMA,
oanaénhale m. =quise, su*çe4bie: .de aompromcttrc
I'excrci=, en toute'. SM y V. ses attacl S` i
la JWe M". (tf, . . . agphes 1011 et

0 : tma Wiomaoteur

1112% locomoteurs,
amputa. , maM=ati*=, Patc>s 4rne fonction et
tioidies M: 6volutifs sert . évalu.-és au
=Mm. M.évea*cm parie MEA
wwmu*u av-00 Vç;wçrt opérationnel ço=pçtmt
emnaissaw la Qœiplexité js"= derées.

1 .O.13L'4gc du candidat et son indice de masse

EXIGENCES . .
PAR

	

1.
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9- : -Gynioologie et obsempi e~ .ot obst4uique.(eujte)
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